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RÉFORME DES SERVICES CORRECTIONNELS AU QUÉBEC

LES SORTIES DES DÉTENUS
SERONTMIEUX ENCADRÉES
TOMMY CHOUINARD

QUÉBEC — Les permissions de sor-

tir des détenus seront bientôt mieux
encadrées. Après quatre ans d’atten-
te, le gouvernement Charest mettra

en vigueur la réforme des services
correctionnels qui avait été adoptée
à la suite du meurtre crapuleux du

jeune Alexandre Livernoche en août
2000.
>Voir DÉTENUS en page A16RAPATRIEMENT

DES SOLDATS
MORTS EN
AFGHANISTAN
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23 morts dans un attentat terroriste en Égypte Québec
met fin au
moratoire
sur les
petites
centrales

Harper
veut tenir
les médias
à l’écart
PRESSE CANADIENNE

OTTAWA — Le gouvernement con-
servateur n’autorisera plus l’accès
public aux images de cercueils re-
couverts d’un drapeau lorsque les
dépouilles de soldats canadiens
morts au combat sont rapatriés
d’Afghanistan.
Pour la première fois depuis le
début de la mission afghane, le
gouvernement interdira l’accès à
un aérodrome militaire de l’On-
tario où les dépouilles de quatre
soldats, morts la fin de semaine
dernière, seront rapatriées au-
jourd’hui.
Des représentants du gouver-
nement ont indiqué que cette
mesure serait permanente.
Il s’agit d’une mesure sembla-
ble à celle mise de l’avant sans
succès par l’administration
Bush.

>Voir HARPER en page A4

DENIS LESSARD

QUÉBEC — Avant même d’en finir
avec la controverse du parc du
Mont-Orford, le gouvernement
Charest va ouvrir un autre front
avec le mouvement environnemen-
taliste. Québec veut lever le mora-
toire sur la construction de petites
centrales hydroélectriques.
Ce feu vert aux centrales de moins
de 75 mégawatts est l’un des élé-
ments délicats de la politique éner-
gétique que rendra publique, au
tout début de mai, le premier mi-
nistre Charest et son responsable
des ressources naturelles, Pierre
Corbeil. Du même souffle, a appris
La Presse, le premier ministre Cha-
rest voudra prendre le relais de Ro-
bert Bourassa, le père de la Baie-Ja-
mes. Il proposera un plan
ambitieux « d’accélération » de
nouveaux projets nordiques, pour
plus de 4500 mégawatts. La société
d’État devra rapidement enclencher
les travaux nécessaires dans le but
d’obtenir, d’ici 2010, toutes les au-
torisations requises pour ces nou-
veaux projets.

>Voir CENTRALES en page A20

Mon clin d’oeil STÉPHANE LAPORTE
Ce n’est pas Dryden qu’il faut au PLC,
c’est Huet !

PHOTO ALEXSANDER RABIJ, REUTERS

Une Égyptienne, en état de choc, est transportée à l’abri peu après le triple attentat qui a secoué hier la station
balnéaire de Dahab, dans le Sinaï égyptien. Vingt-trois personnes (20 Égyptiens et trois étrangers) ont été tuées
et 62 autres blessées (42 Égyptiens et 20 touristes étrangers) par l’explosion de trois bombes placées dans deux
restaurants et un supermarché. Nos informations en pages A2 et A3.
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Un cadeau de 40000 $ à Jean Pelletier
pour contester la commission Gomery
Le gouvernement Martin a accepté d’éponger une partie des frais d’avocat de l’ex-chef de cabinet de Chrétien

GILLES TOUPIN

OTTAWA — Avant de plier baga-
ge le 23 janvier dernier, journée
des élections fédérales, le gou-
vernement libéral de Paul Mar-
tin a fait une fleur à Jean Pelle-
tier, ancien chef de cabinet de
Jean Chrétien, en acceptant que

l’État paie une partie des frais
d’avocat de ce dernier pour sa
contestation en Cour fédérale
des conclusions de la commis-
sion Gomery sur le scandale des
commandites.
Ottawa se trouve ainsi dans
une bien étrange position. Non
seulement le ministère de la

Justice doit-il défendre en Cour
fédérale les conclusions du pre-
mier rapport du juge Gomery,
mais il doit simultanément
éponger les frais juridiques de
la partie adverse qui conteste
ces conclusions.

>Voir CADEAU en page A18
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L’ÉGYPTEL’ÉGYPTE ENCORE FRAPPÉE

UNATTENTATMEURTRIER
Trois explosions font au moins 23 morts et 62 blessés dans la station

ALEXANDRE SIROIS

WASHINGTON — L’Égypte a été
secouée une nouvelle fois hier par
un attentat terroriste sanglant per-
pétré dans une zone touristique
hautement populaire.
La station balnéaire de Dahab, sur
la mer Rouge, a été frappée par
trois explosions presque simulta-

nées. L’attaque a fait au moins 23
morts et 62 blessés.
Les bombes ont explosé en soirée,
vers 19 h 15, heure locale. Deux
restaurants et un supermarché
avaient vraisemblablement été ci-
blés par les terroristes.
À cette période de l’année, on cé-
lèbre la fête du printemps en Égyp-
te. La station balnéaire, située dans
le sud de la péninsule du Sinaï,
était donc bondée.
Les victimes sont en majorité des
Égyptiens, qui profitaient hier d’un
long week-end. Quelques étran-
gers auraient cependant été tués,
dont un Allemand, un Suisse et un

Russe, selon le ministère égyptien
de l’Intérieur.
Le triple attentat, qui a soulevé

l’indignation de la communauté in-
ternationale, a bien sûr été rapide-
ment dénoncé par George W. Bush
à Washington.
Le président américain a offert ses
condoléances et en a profité pour

souligner la pertinence et la vi-
gueur de sa lutte contre le terroris-
me.

« Je condamne fermement les
meurtres perpétrés et les vies inno-
centes perdues en Égypte. C’est un
acte haineux à l’égard de civils in-
nocents », a dit Bush.
« Nous vous ferons traduire en

justice pour le bien de la justice et
de l’humanité », a-t-il ajouté. Il
s’adressait ainsi à « l’ennemi » et a

promis que son pays ne fai-
blira jamais.
Le président égyptien Hosni
Moubarak, qui compte sur le
tourisme pour renflouer les
coffres de son pays, a fait écho
aux propos de son homolo-
gue américain. « Le peuple

égyptien est persévérant dans sa
lutte contre les forces terroristes qui
menacent ses fils et visent à déstabi-
liser la sécurité et la stabilité du
pays », a-t-il dit. Il a affirmé que les
auteurs du crime seront punis.

Le bilan semble démontrer que l’attaque a été d’une
efficacité redoutable. « Il y avait des morceaux de
corps humains et des débris dans les rues. »

Le bilan semble démontrer que l’attaque a été d’une
efficacité redoutable. « Il y avait des morceaux de
corps humains et des débris dans les rues. »

PHOTO REUTERS ©

Un des touristes blessés lors d’une des explosions d’hier. La plupart des victimes sont des Égyptiens en vacances pour le long week-end de la fête du printemps.
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Chaos, pleurs, panique : les touristes égyptiens en vacances à Dahab, sur la mer Rouge, ont vécu un grand choc
hier. Trois bombes ont explosé presque simultanément dans la station balnéaire bondée.
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L’ÉGYPTEL’ÉGYPTE ENCORE FRAPPÉE

SECOUE L’ÉGYPTE
balnéaire de Dahab
La marque d’Al-Qaeda ?
Tout semble indiquer que l’atta-
que d’hier n’était pas le résultat
d’attentats suicide, méthode de pré-
dilection des terroristes au Moyen-
Orient depuis un certain temps.
Les bombes utilisées auraient été
actionnées à distance.
Le bilan semble démontrer que
l’attaque a été d’une efficacité re-
doutable. « Il y avait des morceaux
de corps humains et des débris dans
les rues », a déclaré un témoin ano-
nyme de l’horrible carnage, cité par
l’agence de presse Reuters.
Au moment de mettre sous pres-
se, personne n’avait encore reven-
diqué l’acte terroriste. Rappelons

cependant qu’à la fin du mois der-
nier, les autorités égyptiennes ont
identifié le groupe islamiste Al-
Tawhid wal Jihad comme respon-
sable de deux autres attentats com-
mis dans la péninsule du Sinaï au
cours des 18 derniers mois.
Ce groupe se réclame de l’organi-
sation terroriste d’Oussama ben La-
den, Al-Qaeda. Il aurait fomenté
l’attentat contre la station balnéaire
de Charm el-Cheikh en juillet der-
nier, qui a fait plus de 70 morts.
L’automne précédent, le groupe
s’était targué d’avoir frappé les sta-
tions balnéaires de Taba et Nouei-
ba, situées à la frontière israélo-
égyptienne, faisant 34 morts.

La menace planait
La menace terroriste est aujour-
d’hui telle en Égypte que les au-
torités israéliennes tentent de-
puis quelques mois d’empêcher
leurs citoyens de s’y rendre.
Plusieurs ont entendu cet ap-
pel, mais on rapporte tout de
même que 20 000 touristes israé-
liens ont fréquenté la péninsule
du Sinaï au cours des derniers
jours.
Coïncidence ou pas, l’attaque
d’hier s’est produite à la veille
de la commémoration par
l’Égypte de la libération du Si-
naï et de la fin de l’occupation
israélienne. Elle survenait aussi

au lendemain de la plus récente
sortie publique de ben Laden.
Dimanche, l’ennemi public nu-
méro un des États-Unis a dénoncé
la façon dont l’Occident traite le
nouveau gouvernement palesti-
nien du Hamas et a lancé un ap-
pel à une longue guerre au Sou-
dan, dans la région du Darfour.
Le gouvernement palestinien di-
rigé par le Hamas, tout comme le
leader palestinien Mahmoud Ab-
bas, ont néanmoins condamné
d’une seule voix l’attentat d’hier.
« C’est un acte criminel qui frap-
pe aveuglément des civils et qui
est tout à fait contraire à notre re-
ligion », a déclaré le leader pales-

tinien. Quant au porte-parole du
gouvernement, Ghazi Hamad, il a
dit condamner « fermement cet
acte criminel qui bafoue notre foi,
ébranle la sécurité nationale pa-
lestinienne et joue contre les inté-
rêts arabes ».

Avec AFP, AP et Reuters
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Al-Qaeda,
référence
incontournable

JOONEED KHAN

ANALYSE

Le triple attentat qui a fait au
moins 23 morts et 62 blessés hier
dans la station balnéaire égyp-
tienne de Dahab, sur le golfe
d’Aqaba, n’a pas été revendiqué
immédiatement.
Mais, comme les attentats com-
mis ces deux dernières années
contre d’autres stations balnéaires
du Sinaï, il porte la signature
d’Al-Qaeda ou de groupes isla-
mistes égyptiens liés au réseau
terroriste d’Oussama ben Laden
ou disant agir en son nom.
Le président égyptien Hosni
Moubarak n’a nommé personne,
mais il a affirmé que « les respon-
sables de cet acte terroriste hideux
seront punis ». Son homologue
états-unien George W. Bush a
condamné « les terroristes qui
veulent définir le monde », mais
lui non plus n’a pas identifié des
suspects possibles.
Pour Ze’ev Schiff, analyste du
quotidien israélien Haaretz, les at-
tentats d’hier sont l’oeuvre d’Al-
Qaeda. Les autorités égyptiennes
disent avoir démantelé une base
d’Al-Qaeda à Jabal Hilal, au
coeur du Sinaï, écrit-il, mais l’or-
ganisation continue de recruter
des Bédouins, de livrer des armes,
et tente même de s’implanter dans
la bande de Gaza.
Les attentats ont eu lieu au len-
demain d’un appel audio d’Ous-
sama ben Laden invoquant l’iso-
lement du Hamas palestinien par
l’Occident et les projets militaires
occidentaux pour le Darfour sou-
danais comme « preuves d’une
croisade contre l’islam ». Le bras
droit de ben Laden, Ayman al-Za-
wahiri, est égyptien. Et les atten-
tats ont été perpétrés en plein
congé du printemps en Égypte, où

les coptes célèbrent encore Pâ-
ques.
Le mois dernier, au procès des
présumés auteurs des attentats
qui ont fait au moins 64 morts en
juillet 2005 à Charm el-Cheikh,
les procureurs égyptiens avaient
identifié leur groupe comme
« Tawhid wal Jihad » (Mono-
théisme et Guerre sainte). Elles
avaient blâmé ce même groupe
pour les attentats qui ont fait 34
morts en octobre 2004 à Taba et
Ras Shitan, affirmant qu’il s’agis-
sait d’un groupe local sans liens
internationaux.
Ce nom avait été utilisé par le
Jordanien Moussa al-Zarqaoui,
avant qu’il rebaptise son groupe
comme « l’Organisation Al-Qaeda
en Irak ». Un groupe s’appelant le
Tawhid et Jihad égyptien avait
revendiqué les attentats de Charm
el-Cheikh, en disant avoir agi sur
les ordres de ben Laden.
Mais Diaa Rashwan, expert
égyptien des groupes islamistes,
souligne qu’il y a toujours de
multiples revendications contra-
dictoires, et qu’il est très difficile
de les départager.
Reste que le pouvoir égyptien
est dans la ligne de mire des isla-
mistes radicaux depuis 1981,
quand le président Anouar el-Sa-
date fut assassiné. Hosni Mouba-
rak lui succéda et a dû faire face à
une campagne terroriste ciblant
l’industrie touristique, qui forme
5 % de l’économie. Al-Qaeda est
une référence incontournable des
terroristes égyptiens depuis les
années 90.
Un record de 8,6 millions de tou-
ristes ont visité l’Égypte l’an der-
nier, malgré les attentats, et le Mi-
nistère s’attendait à une
croissance soutenue cette année.
Le Soudan et le Hamas avaient ra-
pidement dénoncé dimanche la ten-
tative de ben Laden de chevaucher
les questions de Palestine et du
Darfour pour poursuivre sa campa-
gne de terrorisme international.
Hier, avec le président palestinien
Mahmoud Abbas, le cabinet dirigé
par le Hamas islamiste a dénoncé
les attentats sanglants de Dahab.

PHOTO REUTERS ©

Des secouristes transportent une victime des explosions.

.

PHOTO REUTERS ©

Un bain de sang qui en dit long sur l’horreur de la journée d’hier.

ÉGYPTE
Nos photos des
explosions dans une
station balnéaire
égyptienne sur
www.cyberpresse.ca
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LES PLUS IMPORTANTSATTENTATSCONTRE L’ÉGYPTE EN 10ANS

LE CAIRE

JÉRUSALEM

TABA

ISRAËL

23 JUILLET 2005
La populaire station balnéaire
de Charm el-Cheikh est frappée.
Bilan > environ 70morts.

7OCTOBRE 2004
Les stations balnéaires de Taba
et Noueiba, près de la frontière
israélo-égyptienne, sont frappées.
Bilan > 34morts.

17 NOVEMBRE 1997
Soixante-deux personnes, dont
58 touristes pour la plupart suisses
et japonais, sont tuées à Louxor
(Haute-Égypte), dans un attentat
revendiqué par la Jamaa islamiya.
L’attaque à la mitraillette et au
poignard a eu lieu devant le temple
d’Hatchepsout, selon des témoins.

18 AVRIL 1996
Dix-huit touristes grecs sont
tués et 14 autres blessés dans un
attentat devant l’hôtel Europa,
près des pyramides de Guizeh,
revendiqué par la Jamaa islamiya
qui affirme qu’elle visait en fait
«des touristes juifs ».

DAHABDAHABDAHAB

LOUXOR

CHARM
EL-CHEIKH
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POLITIQUE

Manifestation des agriculteurs à Ottawa Des
réductions
d’impôts
attendues
GILLES TOUPIN

OTTAWA — Le ministre des Finan-
ces, Jim Flaherty, a annoncé hier
aux Communes qu’il déposera le
premier budget du gouvernement
Harper le mardi 2 mai prochain.
Le gouvernement conservateur mi-
noritaire, élu le 23 janvier dernier, a
déjà fait connaître amplement pen-
dant la campagne électorale ses pro-
jets de réduction du fardeau fiscal
des Canadiens. Le premier ministre
a notamment promis de réduire la
taxe sur les produits et service
(TPS) dès ce printemps de 7 à 6%
avant de la réduire encore à 5% au
cours de son mandat.
Mais, depuis quelques jours, les
déclarations du ministre Flaherty
font croire à d’autres réductions
d’impôts, celles-là non précisées
dans le programme électoral des
conservateurs. Vendredi dernier à
Washington, lors d’une rencontre
des ministres des Finances du G7,
le grand argentier canadien a décla-
ré que son budget contiendra « des
baisses d’impôts significatives ».
Fort d’un surplus record de 13
milliards de dollars, en raison d’une
hausse de ses revenus et des profits
plus élevés des grandes entreprises,
le gouvernement Harper considère
la possibilité de diminuer le taux
d’imposition des deux paliers d’im-
position mitoyens.
En 2006, les Canadiens paieront
15% d’impôt sur les premiers
36 378 $ de leurs revenus imposa-
bles. Ils paieront par la suite 22%
d’impôt sur leurs revenus supplé-
mentaires qui ne dépassent pas
72 756 $. Au-delà de ce dernier
montant, les gains seront imposés à
26% jusqu’à concurrence d’un re-
venu annuel de 118 285 $. Enfin,
tous les gains supérieurs à ce der-
nier revenu seront imposés au taux
de 29%.
Ce qu’entend modifier à la baisse
Jim Flaherty, ce sont les paliers
d’imposition de 22% et de 26%.

PHOTO FRED CHARTRAND, PC ©

Les agriculteurs étaient de retour avec leurs tracteurs pour manifester hier devant le parlement, à Ottawa. Les dirigeants de 20 organisations agricoles du
pays ont également écrit une lettre au premier ministre Stephen Harper lui demandant de réagir immédiatement à la situation financière désespérée dans
laquelle se trouvent les agriculteurs canadiens. Ils disent trouver honteux qu’un pays aussi riche que le Canada fasse aussi peu de cas de ses agriculteurs
pendant que leurs vis-à-vis américains reçoivent des revenus records grâce à des subventions et une politique agricole adéquate de la part de leur
gouvernement. Le président de l’Union des producteurs agricoles, Laurent Pellerin, a déclaré que le Québec perd en moyenne une ferme par jour. Bien
que la réponse à leurs requêtes devrait se trouver dans le budget qui pourrait être présenté dès la semaine prochaine, à Ottawa, les agriculteurs ne veulent
pas relâcher la pression. Aux environs de 7 h hier, ils ont conduit leurs tracteurs devant la résidence du premier ministre Harper au 24, Sussex pour
manifester bruyamment leur mécontentement et s’assurer que leur message soit entendu au plus haut niveau.
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Ottawa songe à prolonger
la durée des passeports
PRESSE CANADIENNE

OTTAWA — Le gouvernement fédéral envisa-
ge de porter la durée de vie des passeports ca-
nadiens de cinq à 10 ans, a indiqué hier le
ministre de la Sécurité publique, Stockwell
Day. « Nous y pensons », a déclaré le minis-
tre à des journalistes.
Le ministère de M. Day est préoccupé par la
nouvelle loi américaine exigeant des Cana-
diens qui franchissent la frontière un docu-
ment de sécurité quelconque prouvant leur
identité. La nouvelle loi qui s’appliquera à
tous les voyageurs arrivant aux États-Unis par
voie maritime ou aérienne doit entrer en vi-
gueur d’ici la fin de l’année, et d’ici la fin de

2007 pour les voyageurs entrant par voie ter-
restre.
À l’heure actuelle, un passeport canadien
pour adulte coûte 87 $ et est bon pour cinq
ans. Aux États-Unis, le même passeport coûte
97 $ mais peut être valide 10 ans. Par la suite,
le renouvellement du passeport coûte 67 $,
un rabais qui n’existe pas au Canada.
Dans toute cette affaire, le Canada risque de
perdre sur les deux tableaux. D’une part, il ne
sera plus aussi simple qu’avant pour les Ca-
nadiens d’entrer aux États-Unis et, d’autre
part, les voyageurs américains y penseront à
deux fois avant de venir au Canada, si on leur
demande de se procurer un passeport pour
retourner chez eux.
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Harper veut tenir les médias à l’écart
HARPER
suite de la page A1

La Maison-Blanche n’avait pas réussi à empê-
cher la publication d’images de cercueils re-
couverts du drapeau américain, une initiative
visant à éviter la perte d’appuis au sein de
l’opinion publique.
Le ministre de la Défense, Gordon O’Con-
nor, a affirmé que la fermeture de l’aérodrome
de la base militaire de Trenton n’était pas une
décision politique. « Le rapatriement de sol-
dats morts au combat est un événement privé
et solennel qui doit se dérouler entre les fa-
milles et les militaires », a-t-il dit.
Par le passé, les médias ont été invités à cou-
vrir l’arrivée des dépouilles de soldats morts à
l’étranger. Le 1er avril, les médias ont couvert
le rapatriement de la dépouille de Robert
Costall, d’Edmonton, qui a été tué lors d’af-
frontements avec les insurgés talibans, près
de Kandahar.
Des sources militaires ont indiqué que cette
décision venait directement du bureau du

premier ministre Stephen Harper et non pas
des militaires.
Par ailleurs, le père d’un des quatre militai-
res tués a écrit au premier ministre Harper,
avant la mort de son fils, pour lui demander
de mettre les drapeaux des édifices fédéraux
en berne, lorsque des soldats tombent au
combat. Lincoln Dinning avait pris cette ini-
tiative prémonitoire il y a deux semaines,
avant d’apprendre le décès de son fils Matt, la
fin de semaine dernière.
Par la suite, le gouvernement conservateur
avait invoqué le retour au protocole militaire
pour justifier le fait que l’unifolié ne serait
pas mis en berne sur la colline parlementaire.
« M. Dinning avait écrit une lettre au pre-
mier ministre à ce sujet le 7 avril dernier, en
lui demandant que le drapeau soit mis en
berne lors de la mort de militaires canadiens,
a dit le député libéral Robert Thibault, porte-
parole pour les dossiers des anciens combat-
tants. Notre parti déposera une proposition en
Chambre afin que la demande de M. Dinning
soit respectée. »

..

MICHEL C. AUGER
Dans son blogue hier, Michel C. Auger a posé la
question : faut-il être bilinguepour diriger leParti
libéral du Canada? Il a aussi fait une suggestion
originaleauministrefédéraldesFinances.Surveillez
aujourd’hui les nouvelles interventions de notre
blogueuretparticipezà la conversation!

Ne manquez pas le nouveau blogue
deMichel C. Auger sur www.cyberpresse.ca.
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PIERRE FOGLIA
Des questions de vie et demort

Q
uatre soldats canadiens
tués en Afghanistan. Au
nom de la liberté et du
droit. Au nom de la dé-

mocratie. Au nom de la civilisation.
Premières questions qui viennent à
l’esprit et auxquelles je n’ai pas de
réponse : les démocraties occidenta-
les ont-elles le devoir de défendre le
droit et la liberté hors de leurs fron-
tières ? Ont-elles un devoir de « ci-
vilisation » ? Doivent-elles exporter
leur démocratie ?
Répondre non à ces questions ce

matin serait comme dire que ces
quatre jeunes hommes sont morts
pour rien. Mais répondre oui, c’est
se poser aussitôt 100 autres ques-
tions tout aussi fondamentales :
qu’est-ce que la civilisation ? En
quoi la nôtre mérite-t-elle d’être im-
posée à des gens d’une culture si
différente ? Peut-on, doit-on instal-
ler la démocratie dans un pays com-
me on installe une usine clés en
main ? La démocratie peut-elle s’ex-
porter vers un pays qui en voudrait
peut-être si c’était quelqu’un d’autre
qui la lui apportait, mais surtout
pas des chrétiens ? À moins que la
démocratie soit un concept exclusi-
vement chrétien ? Au fait, qu’est-ce
que la démocratie ?
Jusqu’à tout récemment, les Ca-

nadiens étaient assez largement
contre l’envoi de troupes canadien-
nes en Afghanistan. Je m’imagine
en train d’expliquer la chose à un
habitant de Kandahar...
Si on avait fait un référendum sur

la question en janvier, la réponse
eut été non. Nous aurions alors dé-
mocratiquement décidé de ne pas
aller porter la démocratie chez vous.
Et aujourd’hui ?
Aujourd’hui, une majorité de Ca-

nadiens sont en faveur de l’envoi de
troupes chez vous.
Pourquoi ont-ils changé d’idée ?
Parce que notre nouveau premier

ministre, M. Stephen Harper, s’est
rendu à Kandahar, opération à
grand battage médiatique visant
précisément à influer sur l’opinion
publique. L’opération a complète-
ment réussi, puisque, je vous le ré-
pète, une majorité de Canadiens
sont maintenant en faveur de l’en-
voi de troupes en Afghanistan.
La démocratie est réversible ?
Totalement. Et sujette à des in-

toxications.
La démocratie suit l’actualité ?
Comme un petit chien.
Et c’est ce truc-là que vous venez

instaurer chez nous ?
Les Afghans seraient aussi en

droit de nous demander : pourquoi
nous ? Pourquoi n’êtes-vous pas al-
lés mettre fin au massacre en Bos-
nie ? Vous y êtes allés, mais sans
rien empêcher, avec de pauvres
Casques bleus désarmés, comme
vous l’avez refait deux ans après au
Rwanda. Pourquoi n’intervenez-
vous pas, drette-là, en Corée de
Nord où étouffent 23 millions de
gens ? Les talibans sont entrés dans
Kaboul en 1996, ils ont pillé, fermé
les écoles, battu les femmes, leur

imposant la burqa, ils ont procédé à
des exécutions publiques, en trois
mois ils ont mis le pays à leur botte,
pourquoi avoir attendu cinq ans
pour défendre nos libertés et nos
droits ?
Pourquoi avoir attendu le 11 sep-

tembre ? Pourquoi avoir attendu
d’être menacés chez vous pour aller
porter le droit et la liberté chez les
autres ? Au fait, que faites-vous pré-
cisément chez nous ? Vous chassez
le taliban, et en traversant les villa-
ges pour vous rendre sur les pla-
teaux où ils se cachent, vous distri-
buez des cahiers et des crayons de
couleur aux enfants des écoles ? La
civilisation en passant ? La civilisa-
tion comme un à-côté de la lutte
contre le terrorisme, un peu comme
on ramasse des champignons en al-
lant à la chasse ?
Quatre jeunes Canadiens sont

morts samedi du côté de Kandahar.
Pour la civilisation ? Ou tout bête-
ment des suites du 11 septembre ?

C’est écrit
dans le journal
À la fin de la saison dernière le
cycliste Charles Dionne a eu le
mérite d’être mis sous contrat
par une des 20 équipes profes-
sionnelles du Pro Team qui est
la ligue nationale du cyclisme,
l’équipe Prodir Saunier Duval,
tenue de participer à toutes les

grandes épreuves de la saison,
dont les trois tours, de France,
d’Italie et d’Espagne.
Charles Dionne, j’ai déjà pris

sa défense ici, est un bon cou-
reur, pas si loin du Tour de
France, surtout dans cette sym-
pathique petite équipe espagno-
le aux ambitions relativement
modestes. Pas si loin et en mê-
me temps à des années-lumière,
selon ses résultats. Sa première
urgence, avec son contrat d’un
an, était d’impressionner son
employeur pour s’assurer d’une
job pour l’an prochain. Or son
début de saison est une faillite
totale. Blessé, je n’en doute pas,
mais zéro résultat, rien, nada.
Absent du récent tour de Géor-
gie, inexistant au tour de Cali-
fornie, sur son insistance me
rapporte-t-on, on lui a permis
de prendre le départ de trois
grandes classiques dont Paris-
Roubaix : de la figuration.
Au top de sa forme, ses chan-

ces de participer au Tour de
France à sa première année
étaient de une sur 1000. Avec ce
début de saison catastrophique,
pas une sur un million. Pour-
tant, 20 fois depuis le début de
la saison j’ai lu et entendu que
Charles Dionne allait très certai-
nement participer au Tour de
France. Rumeur alimentée par
lui-même évidemment. Encore
vendredi dernier, à la radio,
dans une entrevue pathétique, à

un confrère complaisant, Char-
les disait qu’il lui restait une
petite chance. On est le 21 avril,
supputait-il, le Tour part le 1er
juillet, hum, ça va être juste. Il
faut rêver, disait-il pour s’excu-
ser. Quelqu’un pourrait-il lui
expliquer la différence entre rê-
ver et délirer ?
Les athlètes ont très souvent

recours à ce procédé. Cas classi-
que, la blessure pour excuser
une contre-performance. Je pen-
se à un célèbre sprinter, son is-
chio-jambier, une merveille
d’ischio-jambier, ne le faisait ja-
mais autant souffr i r que
lorsqu’il ratait sa qualification
pour les demi-finales. Le lende-
main dans le journal : ennuyé
par une vive douleur à l’ischio-
jambier qui l’a presque immobi-
lisé aux 50 mètres, X ne s’est
pas qualifié pour la demi-finale.
Mensonge que l’athlète se fait

à lui-même. Il faut bien com-
prendre que de très nombreux
athlètes vivent dans la chiasse
du positivisme à longueur d’an-
née, qui leur fait perdre tout
contact avec leur réalité. Au fait,
ce n’est même pas un mensonge,
c’est de la pensée magique :
c’est écrit dans le journal ? C’est
vrai.
Ben tiens, hier j’ai participé

au demi-marathon de la Haute-
Yamaska : une heure et 10 mi-
nutes. C’est écrit dans le jour-
nal.
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• QUÉBEC PLACE STE-FOY, GALERIES DE LA CAPITALE , VIEUX-QUÉBEC • MONTRÉAL CENTRE-VILLE, PROMENADES ST-BRUNO
• LAVAL CARREFOUR LAVAL • SHERBROOKE CARREFOUR DE L’ESTRIE

LA SOCQUETTE SOLEIL ATHLÉTIQUE 299

Une valeur Simons exceptionnelle pour une socquette plein été, très fraîche
avec ses rayures, ses fleurs, ses blocs de coloris mode ou son irrésistible petit
pompon. Combinaisons dominantes de bleu ciel, océan, corail ou olive sur blanc.
Doux tricot de coton, semelle coussinée.Taille unique.

Consultez notre catalogue printemps 2006 maintenant en ligne
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PHOTO REUTERS

Les dépouilles des quatre soldats ont fait l’objet d’une brève cérémonie hier en Afghanistan avant d’être rapatriées
au Canada. Les cercueils drapés dans l’unifolié ont été montés à bord d’un avion de transport Hercules.

Les villageois attribuent
l’attaque aux talibans
MURRAY BREWSTER
PRESSE CANADIENNE

KANDAHAR, Afghanistan — Bien
qu’ils n’apprécient pas certaines
méthodes des troupes canadien-
nes, les villageois de Gumbad,
en Afghanistan, nient avoir
quelque chose à voir avec l’atta-
que à la bombe contre un convoi
qui a tué quatre militaires cana-
diens samedi dernier.
Et les commandants de la coali-
tion, de même que les enquê-
teurs sur les lieux, sont prêts à
les croire.
Des rapports sur l’attentat parus
aux États-Unis ont semblé dire
que les militaires canadiens ont
été les artisans de leur malheur
parce qu’ils ont effectué des
fouilles inappropriées de mai-
sons et de mosquées, parfois à
l’aide de chiens — des animaux
impurs aux yeux des musul-
mans.
Mais selon des villageois, des
insurgés placent souvent des mi-
nes aux abords des routes dans
le but de faire sauter un véhicule
de la coalition. Les villageois af-
firment qu’ils n’ont pas accès à
ce genre d’explosifs.
Peu après l’explosion, un pelo-
ton de soldats canadiens a fait
une démonstration de force en
effectuant une patrouille dans le
village et les environs. Les mili-
taires admettent avoir irrité cer-

tains habitants. En revanche, un
des anciens a fourni quelques in-
dices — les noms de suspects
possibles, certains étant des tali-
bans — aux militaires, a signalé
le major Kirk Gallinger.
Ce dernier a affirmé qu’il serait
étonné s’il s’avérait que les au-
teurs de l’attaque sont de Gum-
bad. Selon lui, depuis que les
Canadiens sont arrivés dans la
région en février dernier, ils ont

travaillé dur pour instituer de
bonnes relations avec les rési-
dants du coin.
L’un des responsables de ces
bonnes relations était le lieute-
nant William Turner, qui est au
nombre des victimes de l’attaque
de samedi. Les soldats Matthew
Dinning, Myles Mansell et et
Randy Payne ont aussi perdu la
vie lors de la même attaque.
Les dépouilles des quatre sol-
dats ont fait l’objet d’une brève
cérémonie hier en Afghanistan

avant d’être rapatriées au pays.
Les cercueils drapés dans l’unifo-
lié ont été montés à bord d’un
avion de transport Hercules à
l’aéroport de Kandahar. L’appa-
reil devait se poser en sol cana-
dien sur la base militaire de
Trenton, en Ontario.
Plus de 3000 soldats de la coali-
tion — Canadiens, Américains,
Britanniques, Australiens, Néer-
landais, Français, Roumains et

Estoniens — ont fait une
haie d’honneur aux soldats
tombés samedi.
Si les relations avec la po-
pulation de Gumbad peu-
vent sembler cordiales à des
yeux canadiens, les villa-
geois n’hésitent pas à dire
qu’ils sont profondément
choqués par le recours à des
chiens renifleurs d’explo-
sifs. Un des villageois disait
avoir vu des Canadiens fai-

re entrer des chiens dans des
mosquées et des maisons.
Le major Gallinger a nié que ses
troupes aient jamais fait entrer
des chiens dans une mosquée, sa-
chant que ce serait là une grave
insulte. On n’utilise les chiens
que dans les secteurs où on croit
que les gens aident les rebelles.
Il a ajouté que lorsqu’ils veulent
fouiller une maison à l’aide de
chiens, ils demandent parfois
l’autorisation du propriétaire et
expliquent leurs motivations.

Des rapports sur l’attentat
parus aux États-Unis ont
semblé dire que les
militaires canadiens ont été
les artisans de leur
malheur.
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BOB RAE SE LANCE
Le nouveau libéral renouvelle son appui

JOËL-DENIS BELLAVANCE

OTTAWA — L’ancien premier mi-
nistre néo-démocrate de l’Onta-
rio, Bob Rae, a terminé sa con-
version politique hier en
confirmant qu’il sera candidat
dans la course à la direction du
Parti libéral (PLC).
Bilingue et francophile, M. Rae
est ainsi devenu le huitième
candidat à vouloir succéder à
Paul Martin à la tête du PLC.
Mais sa candidature cause déjà
des remous au sein du parti.
Plusieurs, dont l’ancien premier
ministre de l’Ontario, David Pe-
terson, qui a mordu la poussière
aux mains de M. Rae en 1990,
voient son arrivée comme une
insulte aux militants libéraux.
Certains estiment que son élec-
tion à la tête du PLC pourrait
nuire aux succès électoraux des
libéraux en Ontario, leur princi-
pal bastion depuis plusieurs an-
nées. D’autant plus que le règne
de cinq ans de M. Rae a été tu-

multueux : déficits records, im-
position de congés forcés non
rémunérés aux employés gou-
vernementaux, coupes dans les
programmes sociaux, entre au-
tres choses.

Mea-culpa
M. Rae a tenté hier de répondre

à ses critiques en faisant un
mea-culpa. « Certains diront
qu’une personne qui a dirigé un
gouvernement déficitaire au dé-
but des années 90 ne devrait pas
aspirer à prendre le pouvoir.
Permettez-moi de dire ceci. J’ai
commis des erreurs lors que
j’étais premier ministre de l’On-
tario. J’en ai tiré des leçons et je
suis devenu plus sage », a-t-il

affirmé.
Dans un discours prononcé de-
vant plusieurs partisans à l’Uni-
versité Ryerson, au centre-ville
de Toronto, M. Rae a aussi rap-
pelé qu’il a déjà été un jeune
militant libéral avant d’adhérer
au NPD. Et il s’est même permis
de citer l’ancien premier minis-

tre libéral Wilfrid Laurier dans
l’espoir d’amadouer ses détrac-
teurs.

Sir Wilfrid Laurier
« Sir Wilfrid Laurier a déjà dit
que ses convictions essentielles
pouvaient s’exprimer en peu de
mots : l’amour est plus fort que
la haine et l’espoir et plus fort
que le doute. Sir Laurier nous

rappelle que le Canada est à son
meilleur lorsqu’il inclut tout le
monde, lorsqu’il est généreux,
lorsqu’il croit profondément en
lui-même », a affirmé M. Rae.
Il a dit vouloir effectuer un re-
tour en politique parce qu’il
brûle d’envie de mettre ses ta-
lents à nouveau au service de la

population et parce qu’il
n’aime pas la direction que
fait prendre au pays le
nouveau gouvernement
conservateur de Stephen
Harper.
Il a fait une croix sur le
NPD, se disant convaincu

que ce parti de gauche est enco-
re mû par une idéologie rigide.
Qu’il soit victorieux ou non au
terme de cette longue course à la
direction du PLC, il entend être
candidat libéral aux prochaines
élections fédérales.
« Je me présente comme libéral
à la direction du Parti libéral
parce que je crois que le Canada
a besoin d’un parti qui adopte le

changement, qui est ouvert à
tous les Canadiens, qui com-
prend que la politique signifie
se mettre au service des gens,
non pas une adhésion rigide à
des théories ou à des idéolo-
gies », a-t-il affirmé.

Fondé sur l’espoir
« J’ai été attiré par le Parti li-
béral parce qu’il est optimiste,
parce qu’il se fonde sur l’espoir,
pas sur la peur, parce qu’il croit
que chacun a une chance, parce
qu’il est englobant, tolérant et
engagé envers l’équité », a-t-il
ajouté du même souffle.
Même s’il n’est membre du PLC
que depuis le mois dernier, M.
Rae compte sur une bonne équi-
pe d’organisateurs dans plusieurs
régions du pays. Il pourra notam-
ment compter sur l’aide de son
frère, John Rae, vice-président de
Power Corporation et ancien stra-
tège de Jean Chrétien, et d’Eddie
Goldenberg, ancien proche colla-
borateur de M. Chrétien.

« J’ai commis des erreurs lors que j’étais premier
ministre de l’Ontario. J’en ai tiré des leçons et je
suis devenu plus sage. »
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VINCENT MARISSAL
Veuillez prendre un numéro

Au rythme où vont les choses, il
va bientôt falloir un logiciel
pour compiler et garder en mé-
moire le dossier des candidats à
la direction du Parti libéral du
Canada.
D’ici la fin de cette semaine, ils
seront 10 sur les rangs, ce qui
bat le record de neuf établi par
le Parti québécois l’automne
dernier. Et comme on l’a consta-
té au PQ, beaucoup ne veut pas
nécessairement dire mieux. À
10, dont la moitié baragouine le
français ou ne le parle pas du
tout, imaginez un peu les débats
(le PLC veut en tenir cinq dans
autant de grandes villes cana-
diennes). Pas tout le monde en
même temps, veuillez prendre
un numéro, s’il vous plaît.
Malgré la cacophonie appré-
hendée et la force très inégale
des candidats, la course s’an-
nonce intéressante. Pour le Parti
libéral, battu, entaché et endet-
té, c’est plutôt une bonne nou-
velle d’être encore en mesure
d’attirer tant de prétendants.
Contrairement à la dernière
course, qui n’était qu’un exerci-
ce pour couronner Paul Martin,
l’issue de celle-ci est loin d’être
décidée d’avance. Non pas que
les 10 candidats aient tous une
véritable chance de l’emporter,
mais aucun d’entre eux ne peut
prétendre détenir un avantage
décisif pour le moment. Au
cours des prochaines semaines,

ce n’est pas que les qualités des
candidats qui feront une diffé-
rence, c’est surtout la qualité de
leur organisation.
C’est que ces organisations ont
un double défi : recruter de nou-
veaux membres en vendant des
cartes de membre à une époque
où le Parti libéral n’est pas très
« vendeur » (surtout au Qué-
bec), et convaincre les membres
actuels de voter pour leur candi-
dat.
Les associations de circonscrip-

tion éliront leurs délégués au
cours du dernier week-end de
septembre (14 délégués par cir-
conscription commis à un candi-
dat pour le premier tour du con-
grès de décembre). C’est donc
dire que nous aurons une très
bonne idée de l’identité du pro-
chain chef libéral le 1er octobre.
Cela ne laisse que deux mois
aux équipes sur le terrain.
Il semble, pour le moment, que
Michael Ignatieff ait une petite
longueur d’avance aussi bien en
notoriété qu’en organisation,
mais son principal adversaire,
Bob Rae, n’est entré officielle-
ment dans la course qu’hier soir.
On s’entend pour dire dans les

rangs libéraux que MM. Igna-
tieff et Rae se sont déjà échap-
pés du peloton, mais que Ken
Dryden, Stéphane Dion ou l’an-
cien ministre ontarien de l’Édu-
cation, Gerard Kennedy, pour-
raient brouiller les pistes. Pas
assez pour gagner, mais en
jouant bien ses cartes, l’un d’en-
tre eux pourrait devenir la carte
maîtresse d’un deuxième tour.
Stéphane Dion poursuit mé-
thodiquement sa campagne et
récolte quelques appuis, dont

certains anciens supporteurs de
Jean Chrétien. Gerard Kennedy,
quant à lui, compterait sur l’ap-
pui formel d’une demi-douzaine
de jeunes députés libéraux.
Le cas de Ken Dryden est plus
flou, un de ses problèmes étant de
refuser de capitaliser sur ce qui
fait sa popularité : sa brillante car-
rière de gardien de but chez les
Canadiens. Chez les libéraux, tout
le monde aime bien Ken Dryden,
mais on doute de ses qualités de
politicien. « Si Ken Dryden veut
faire de la politique, il devrait
peut-être apprendre à dire bon-
jour et à serrer des mains. Au cau-
cus, il est toujours assis dans son
coin et il ne parle à personne »,

résume un de ses collègues dépu-
tés.

Une guerre de tranchées
Le candidat qui gagnera le plus
de batailles sur le terrain sortira
vainqueur de cette guerre de tran-
chées, mais, pour le moment, au-
cun candidat ne peut affirmer con-
trôler le Québec et l’Ontario, les
deux principaux champs de ba-
taille avec respectivement 75 et
106 circonscriptions, soit 60 %
des délégués.

Bob Rae, qui jouit d’une
solide organisation (et appa-
remment de moyens) com-
posée en grande partie de
supporteurs de Jean Chré-
tien, est le plus connu en
Ontario, mais c’est bien là

justement son plus grand problè-
me. L’ancien premier ministre
néo-démocrate a laissé un souve-
nir et un déficit impérissables à
ses concitoyens ontariens.
Bob Rae, qui est parfaitement bi-
lingue, est reconnu comme quel-
qu’un de brillant, mais on lui re-
proche souvent d’être hautain,
froid et peu charismatique. En
plus, faut-il le rappeler, il est néo-
démocrate, pas libéral. Les partis
politiques ont des cultures diffé-
rentes, une histoire distincte,
leurs propres codes. Parlez-en à
Jean Charest.
Au Québec, M. Rae n’a aucune
base ni racine. Il a choisi comme
organisateur au Québec l’ancien

député Jacques Saada, un homme
respecté dans le Parti libéral. Res-
te à savoir quel rôle pourrait jouer
Denis Coderre, qui se joindrait à
l’équipe Rae, selon de nombreux
libéraux.
L’appui de M. Rae à l’accord du
lac Meech le rendra peut-être sym-
pathique à certains, mais le fait qu’il
soit entouré d’anciens proches de
Jean Chrétien pourrait rebuter de
nombreux militants libéraux écoeu-
rés des pénibles guerres de clans
qui ont détruit en grande partie leur
parti au Québec.
Le désir de tourner la page chez
les militants libéraux ou la Rae-
phobie en Ontario pourraient
avantager Michael Ignatieff, mais
celui-ci n’a pas plus de racines au
PLC. En fait, ses adversaires di-
sent qu’il n’en a plus beaucoup au
Canada, point, lui qui a vécu à
l’étranger au cours des 30 derniè-
res années.
L’ancien prof de Harvard va traî-
ner pendant toute la durée de cet-
te campagne ses prises de posi-
tions en faveur de l’invasion
américaine en Irak. Il sera intéres-
sant de voir d’où viendront les
coups puisque le principal adver-
saire de M. Ignatieff, Bob Rae, est
aussi un de ses grands amis.
Mais en politique, l’amitié résiste
généralement mal à l’ambition.

COURRIEL

Pour joindre notre chroniqueur :
vincent.marissal@lapresse.ca

Pour le Parti libéral, battu, entaché et endetté,
c’est plutôt une bonnenouvelle d’être encore en
mesured’attirer tant de prétendants.
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LESCANDIDATS
À LADIRECTION
DUPLC

Michael Ignatieff
Âge : 58 ans

Province d'origine :Ontario

Expérience politique : après une longue
carrière universitaire, notamment à
Harvard, il s'est fait élire pour la première
fois aux Communes le 23 janvier 2006
en tant que député de la circonscription
de Etobicoke-Lakeshore.

Chances réelles de l'emporter :

8/10

StéphaneDion
Âge : 50 ans

Province d'origine :Québec

Expérience politique : universitaire, il est
invité par Jean Chrétien à se joindre au
cabinet en janvier 1996 en tant que ministre
des Affaires intergouvernementales. Il
remporte alors une élection partielle dans
Saint-Laurent/Cartierville et est réélu quatre
autres fois. Sous Paul Martin, il est ministre
de l'Environnement.

Chances réelles de l'emporter :

6/10



..

L A P R E S S E M O N T R É A L M A R D I 2 5 A V R I L 2 0 0 6 A 7
l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l

PLCPLC LA COURSE S’ANIME

DANS LA COURSE
indéfectible aux Québécois
Au Québec, l’ancien ministre li-
béral Jacques Saada sera respon-
sable de l’organisation de sa cam-
pagne.
M. Rae a d’ailleurs fait une large
place au Québec dans son dis-
cours d’hier soir. Il a notamment
rappelé qu’il a appuyé le bilin-
guisme officiel lorsqu’il était dé-
puté néo-démocrate à la Chambre
des communes entre 1978 et
1982, qu’il a appuyé le défunt ac-
cord constitutionnel du lac
Meech lorsqu’il était chef de
l’opposition en Ontario et qu’il a
défendu l’accord de Charlotte-
town lorsqu’il était premier mi-
nistre.

L’ami du Québec
« J’ai toujours été l’ami du Qué-
bec et des Québécois. Et je pense
que cela est bien compris. Res-
pect, ouverture, transparence et
quête de solutions honnêtes qui
fonctionnent pour le Québec et
pour le Canada m’ont toujours
guidé dans le passé et continue-
ront de le faire dans l’avenir. Se-
lon moi, l’âme du Québec est gé-
n é r e u s e , s o c i a l e m e n t
progressiste, tolérante, axée vers
l’extérieur et novatrice. Cette atti-
tude dynamique est au coeur de
la capacité de décision et de la so-
phistication du Canada comme
nation », a-t-il affirmé.
M. Rae a reconnu que le PLC a
une pente abrupte à remonter au

Québec, où il n’a fait élire que 13
députés aux dernières élections,
et il a promis de jouer « un rôle
important » dans la reconstruc-
tion du parti.
Il a salué le bilan des 13 ans de
pouvoir du gouvernement libé-
ral, notamment la lutte contre le
déficit, la création d’emplois et
des investissements dans les pro-
grammes sociaux. « Pour survi-
vre, il faut maintenir la discipline
financière des dernières années.
L’allergie que nous éprouvons
envers les déficits est saine », a-t-
il dit.
M. Rae a annoncé sa candidatu-
re le même jour où la députée li-
bérale de la région de Toronto,
Carolyn Bennett, a annoncé
qu’elle plongeait aussi dans la
course.
M. Rae est vu comme l’un des
principaux candidats avec le dé-
puté libéral Michael Ignatieff.
L’ancien ministre Ken Dryden
doit confirmer sa candidature
vendredi tandis que l’ancien mi-
nistre de l’Éducation de l’Onta-
rio, Gerard Kennedy, doit en fai-
re autant au cours des prochains
jours. Les anciens ministres Sté-
phane Dion, Scott Brison, Joe
Volpe, Maurizio Bevilacqua ont
déjà annoncé leur candidature
tout comme Martha Hall Findlay,
avocate de la région de Toronto.
En tout, 10 candidats comptent
briguer la direction du PLC.

PHOTO J.P. MOCZULSKI, REUTERS

L’ex-premier ministre ontarien Bob Rae est accueilli par sa femme après avoir annoncé son intention de se lancer
dans la course au leadership du Parti libéral.
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Le Cadillac SRX 2006 à transmission intégrale
Moteur V6 VVT de 3,6L développant 255HP • Boîte automatique à 5 vitesses et fonction manuelle • ABS aux quatre
roues avec fonction d’assistance au freinage d’urgence • Antipatinage toutes les vitesses avec interrupteur • Système de
correction de la trajectoire StabiliTrak • Groupe sièges et mémorisation • Sonar de recul • Radio par satellite XM±

Privilèges Cadillac: Garantie limitée et programme d’entretien prescrit sans frais de 4 ans ou 80000km, Service de communication
et d’assistance OnStar intégré au véhicule avec abonnement au plan Orientation et Dépannage pendant un an.

Pour se mesurer
à nous, la
concurrence
a dû hausser
ses standards.

L’Association des concessionnaires Cadillac du Québec suggère aux consommateurs de lire ce qui suit. Offres d’une durée limitée, réservées aux particuliers, s’appliquant au modèle neuf SRX 2006 (6EB26/R7E). Le modèle illustré peut comprendre certaines caractéristiques offertes en
option à un coût additionnel. Conditionnel à l’approbation du crédit de GMAC. Frais reliés à l’inscription au Registre des droits personnels et réels mobiliers et droits en sus et payables à la livraison. *À la location, paiements mensuels basés sur un bail de 39 mois avec versement initial
ou échange équivalent (voir ci-dessus). Transport (1350 $) et préparation inclus. Immatriculation, assurance et taxes en sus. Frais de 15 ¢ du km après 65 000 km. Première mensualité exigible à la livraison. Ces offres sont exclusives et ne peuvent être jumelées à aucune autre offre ni aucun
autre programme incitatif d’achat ou de location, à l’exception des programmes de La Carte GM et de GM Mobilité. Le concessionnaire peut louer à moindre prix. Un échange entre concessionnaires peut être requis. ±Inclus 3 mois d’essai gratuit sans obligation au terme desquels les
frais de service s’appliquent. MC©2005, COVAN. Utilisée sous licence. Renseignez-vous chez votre concessionnaire participant, à gmcanada.com ou au 1 888 446-2000.

429 $ /mois*

0 $
dépôt de sécurité

6 104 $
comptant

MENSUALITÉ* COMPTANT
(ou échange équivalent)

499 $
588 $

3 416 $
0 $

Location
39 mois

Meilleur VUS
de luxe 2006,
Car and Driver.
Pour la troisième
année consécutive

3396871A

3396878

Bilingues?
JOËL-DENIS BELLAVANCE
ET GILLES TOUPIN

OTTAWA — L’une des principales
forces du Parti libéral dans le passé,
la maîtrise des deux langues offi-
cielles, semble connaître des ratés
dans la course à la succession de
Paul Martin. La majorité des 10 can-
didats qui aspirent à prendre les
commandes du PLC ont en effet
une connaissance partielle ou in-
complète du français. Seuls Bob
Rae, Michael Ignatieff, Stéphane
Dion et Maurizio Bevilacqua ont
une connaissance suffisante des
deux langues pour participer à des
débats en français et en anglais. Les
autres candidats — Joe Volpe, Ken
Dryden, Scott Brison, Gerard Ken-
nedy, Carolyn Bennett et Martha
Hall Findlay — auraient de la diffi-
culté à en découdre avec le chef du
Bloc québécois, Gilles Duceppe,
dans un débat national.
La semaine dernière, le candidat
Joe Volpe a fait la démonstration
éloquente de sa piètre connaissance
du français. Confirmant sa candida-
ture vendredi, il a publié un com-
muniqué de presse — « Relève de
presse » — bourré de fautes. On au-
rait cru le document traduit par le
moteur de recherche Google.
« Le parti libéral a été le partenaire
des gens dans la construction de
Canada, en créant une citoyenneté
qui est pertinent sur le devant do-
mestique et international. C’est est
pourquoi je suis Libéral (sic) » pou-
vait-on lire, entre autres énormités,
dans Ce « Relève de presse ». « Le
fort appui de base reçu des citoyens
de toutes les régions du pays aidera
à rénover les Libéraux et à rebâtir le
Parti libéral pour la prochaine élec-
tion », si l’on en croit cette prose
volpésienne. M. Volpe, qui préten-
dait parler français « aussi bien que
Denis Coderre » a dû diffuser une
version corrigée du communiqué.

..

Scott Brison
Âge : 38 ans

Province d'origine :Nouvelle-Écosse

Expérience politique : élu pour la
première fois en 1997 sous la bannière
des progressistes conservateurs dans
Kings-Hants, il s'est présenté à la course
à la direction du PPC après le départ de
Joe Clark en 2003. Il est passé chez les
libéraux le 10 décembre 2003. À la
suite des élections de 2004, il est
nommé ministre des Travaux publics. Il
est actuellement porte-parole de
l'opposition en matière d'environnement.

Chances réelles de l'emporter :

4/10

KenDryden
Âge : 58 ans

Province d'origine :Ontario

Expérience politique : Élu pour la
première fois député fédéral de
York-Centre en 2004 et réélu en
2006. Ministre du
Développement social sous Paul
Martin et actuel porte-parole de
l'opposition en matière de santé.

Chances réelles de l'emporter :

5/10

JoeVolpe
Âge : 58 ans

Province d'origine :Ontario

Expérience politique : élu pour la
première fois dans Eglinton
Lawrence en 1988, il a été réélu au
cours de toutes les élections
ultérieures. Sous Paul Martin, il a été
ministre de la Citoyenneté et de
l'Immigration et ministre responsable
de l'Ontario et de Toronto. Dans
l'opposition, il est critique du Conseil
du Trésor.

Chances réelles de l'emporter :

3/10

COURSE
Pour quel candidat au
leadership libéral voteriez-
vous ? Répondez à notre
question du jour sur
www.cyberpresse.ca
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ACTUALITÉS

L’îlot Voyageur déjà en chantier
Les travaux d’excavation vont bon train pendant que les architectes planchent encore sur le projet de l’UQAM

NICOLAS BÉRUBÉ

En toute discrétion, la construction
du complexe de l’îlot Voyageur a
déjà débuté au centre-ville et ce,
même si les détails du projet de
l’UQAM n’ont toujours pas été pré-
sentés au grand public.
Réalisé en partenariat public-privé
(PPP) avec la société immobilière
Busac, le controversé complexe de
300 millions de dollars ne sera pas
dévoilé aux médias avant quelques
semaines.
Or, dans les faits, les travaux vont
bon train sur le terrain situé dans le
quadrilatère délimité par les rues
Berri, Ontario, Saint-Hubert et le
boulevard de Maisonneuve. Des en-
trepreneurs procèdent à des travaux
d’excavation et de soutènement
pour le sous-sol des futurs bâti-
ments, qui abriteront notamment
une résidence universitaire et une
gare d’autobus.
Pour le directeur des communica-
tions de l’UQAM, Daniel Hébert, le
projet ne peut être présenté actuelle-
ment parce que les architectes plan-
chent toujours sur certains aspects
liés à la finition et à l’habillage des
bâtiments. « Le projet évolue, il
n’existe pas de version définitive à
l’heure actuelle. Cela dit, on sait où
on s’en va. On ne va pas changer
radicalement le projet d’ici à ce qu’il
soit dévoilé », dit-il, ajoutant que
les maquettes, les plans et les expli-
cations sur le montage financier du
nouveau complexe seront présentés
le mois prochain.
On sait que le complexe compren-
dra, en plus des salles de cours, une
tour à bureaux, des résidences pour
étudiants et un stationnement sou-
terrain. La composante la plus éle-
vée du projet comptera 14 étages,
soit une hauteur totale de 53 mè-
tres.

Long processus
Ces derniers mois, l’UQAM a déci-
dé de consulter différents groupes
du secteur et de créer un comité
institutionnel de suivi. Une table de
concertation a permis à plusieurs
personnes de s’exprimer sur le pro-
jet et a incité les architectes à retour-
ner à leur planche à dessin, note M.
Hébert. L’UQAM a lancé ces consul-
tations après avoir essuyé des criti-
ques sur l’opacité entourant la prise

de décision dans ce dossier.
« Les gens ont émis des com-
mentaires. Les architectes en ont
pris note et ils sont maintenant en
train de bonifier le projet », expli-
que M. Hébert.
L’automne dernier, des associa-
tions étudiantes de l’UQAM avaient
critiqué certains aspects du projet,
notamment la taille du stationne-
ment souterrain, qui encourage se-
lon les étudiants l’utilisation de
l’automobile au centre-ville.
Depuis, plusieurs nouveautés se
sont greffées au projet de départ.
L’UQAM a annoncé une réduction
du nombre de places de stationne-

ment à 500 unités, de même que
l’ajout d’un gare centrale de 560
places pour vélos, munie d’un cen-
tre de réparation et de douches.
L’Université compte utiliser l’espa-
ce récupéré par la réduction de la
taille du stationnement pour amé-
nager une salle polyvalente de 500
places qui sera mise à la disposition
des étudiants. L’UQAM a également
décidé d’ajouter un centre de la pe-
tite enfance (CPE) à son projet, élé-
ment qui n’était pas prévu initiale-
ment.
M. Hébert indique que plusieurs
ajouts au projet initial ont suscité
des réactions positives de la part

des intervenants du quartier. Un
élément a été particulièrement bien
reçu, dit-il : une cour intérieure de
5000 mètres carrés qui sera réalisée
par l’architecte-paysagiste Claude
Cormier.
Toutefois, d’autres aspects ont reçu
un accueil plus tiède. C’est le cas du
choix de matériau de recouvrement,
présenté à la table de concertation et
au comité de suivi il y a deux se-
maines. « Les gens n’ont pas réagi
avec un très grand emballement.
Donc les architectes vont essayer de
trouver autre chose. On continue de
modifier le projet, on a du temps
devant nous avant d’arriver à l’ha-

billage des bâtiments. »
Rosario Demers, président de la
table de concertation Faubourg
Saint-Laurent qui a participé aux
réunions organisées par l’UQAM, se
dit impressionné par l’ouverture
d’esprit de la direction. « On a une
très bonne écoute de la part du rec-
teur, des planificateurs et des archi-
tectes. Ils tiennent compte de nos
observations », dit-il.
M. Demers estime toutefois que
ces rencontres ont été organisées
« sur le tard ». « On aurait eu inté-
rêt à discuter du projet l’an dernier,
par exemple. Mais bon, mieux vaut
tard que jamais. »

PHOTO ROBERT MAILLOUX, LA PRESSE

Les travaux d’excavation et de soutènement du nouveau complexe de l’UQAM, dans le quadrilatère délimité par les rues Berri, Ontario, Saint-Hubert et le
boulevard de Maisonneuve, ont commencé avant que les détails du projet, les maquettes et les plans, ne soient dévoilés publiquement.

Maisons d’hébergement pour jeunes en difficulté et sans abri
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LOUEZ À PARTIR DE

*

ACURA CSX 2006

308$
/MOIS

Venez découvrir la toute nouvelle CSX 2006

Incluant: Moteur i-VTEC TM 2L de 155 chevaux • Roues en
alliaged’aluminiumde16pouces • Climatisationautomatique
• Chaîne stéréo AM/FM compatible MP3/WMA TM avec
changeur à l’intérieur et 6 haut-parleurs • Coussins gonflables
avant/ latéraux/ rideau latéraux

Luxueuse salle de montre, produits exceptionnels,
équipements derniers cris, personnel formé par Acura.

Sortez en compagnie d’une star

*Offres de location-bail d’une durée limitée, par l’entremise de Honda Canada Finance Inc. S.A.C. seulement. Tarifs mensuels de location-bail d’une durée de 39
mois établis pour l’Acura CSX (modèle FD5556E) 2006 neuve. Un acompte de 2 950 $ vous donne un versement mensuel de 308 $ et un total des paiements de
14 962 $.Taux de location annuel de 4,8 %. Un premier versement est requis et un acompte pourrait être exigé.Allocation de 24 000 km par année (frais de 0,12
$ par kilomètre supplémentaire). Transport et préparation de 1 280 $, frais d’inscription au registre des droits personnels et réels mobiliers, taxes, immatriculation,
assurance et frais d’administration en sus.À la fin du bail, vous pouvez retourner le véhicule au concessionnaire ou l’acheter pour une valeur résiduelle prédéterminée.
Le prix de location des concessionnaires peut être inférieur. Garantie Acura limitée de 5 ans/100 000 km. Les deux premiers services d’entretien sont compris.
Le modèle offert peut différer de la photographie. Voyez votre concessionnaire Luciani Acura pour plus de détails. Du 1er avril au 30 avril 2006.

À MONTRÉAL, C’EST LUCIANI ACURA.
4040, rue Jean-Talon Ouest, Montréal • (514) 340-1344

www.lucianiacura.com

3394557A
3394559

..



..

L A P R E S S E M O N T R É A L M A R D I 2 5 A V R I L 2 0 0 6 A 9
l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l

ACTUALITÉS

www.gmcanada.com

P195/70R14 Tiger Paw MD FreedomMC 84,95$
P205/70R15 Tiger Paw MD FreedomMC 99,95$

P195/70R14 Integrity 84,95$
P195/70R14 Regatta 2 119,95$
P195/70R14 Assurance-Comfortred 139,95$

P205/70R15 Control PlusMC 109,95$
P225/60R16 Control PlusMC 129,95$

P205/70R15 HarmonyMC 149,95$
P225/60R16 HarmonyMC 169,95$

P235/75R15 LaredoMD AWPMD 129,95$
LT245/75R16 LaredoMD AWPMD 179,95$

P235/75R15 Wrangler RT/S 159,95$
LT245/75R16 Wrangler RT/S 219,95$

LT245/75R16 All Terrain T/AMD KO 219,95$

P235/75R15 LTXMD M/S 179,95$

BESOIN DE PNEUS POUR CAMIONNETTE OU VUS?

Profitez-en!

BESOIN
DE BONS
PNEUS?

8495$
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Goodyear Integrity et
Uniroyal Tiger Paw Freedom
P195/70/R14

Voir votre concessionnaire pour tous les détails. Taxes et droits en sus.

4 SAISONSPNEUS

ATTENTION! Tous ces prix incluent: pose, valves, équilibrage et expertise.

BESOIN DE PNEUS POUR VOITURE?
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Consultation publique
pour agrandir le stade
Percival-Molson
Nouveau directeur général de la STM
SÉBASTIEN RODRIGUE

Le projet d’agrandissement du stade Perci-
val-Molson, domicile des Alouettes, ira en
consultation publique dans sa formule origi-
nale malgré les nombreux avis critiques por-
tant sur la coupe d’arbres et la construction
de gradins.
Le conseil municipal de Montréal a adopté
hier soir une résolution de dernière minute
permettant au projet de passer à l’étape de la
consultation publique. Le projet pourrait
aussi être soumis à un référendum, mais cet-
te étape est facultative selon la Ville.
Les Alouettes souhaitent aller de l’avant
avec la deuxième phase de l’agrandissement
de leur stade au coût de 27 millions. L’équi-
pe de football souhaite ajouter 5000 sièges et
20 loges de luxe, pour un ajout total de 25
000 places.
Dans ses plans, la direction des Alouettes
prévoit abattre près de 100 arbres matures
pour les remplacer en grande partie par des
arbustes. Elle veut aussi ériger des gradins
de 35 mètres de haut, ce qui va à l’encontre
du règlement municipal
La présentation in extremis de cette résolu-
tion a soulevé plusieurs interrogations parmi
les conseillers municipaux. Le conseiller de
l’opposition, Nicolas Montmorency, a dit
craindre que ce projet ne dissimule le mont
Royal. Le conseiller de Côte-des-Neiges—
Notre-Dame-de-Grâce, Marvin Rotrand, a
pour sa part inscrit sa dissidence à l’encontre
de la résolution déposée par son parti.
La responsable du dossier au comité exécu-
tif, Francine Senécal, a indiqué que le pro-
cessus devait s’enclencher rapidement pour
permettre le début des travaux l’automne
prochain. Mme Senécal a ajouté que la con-
sultation publique permettrait d’élaborer un

projet convenant à toutes les parties. Le mai-
re de Montréal a de toute façon donné son
appui par écrit à l’agrandissement du stade.
Selon Mme Senécal, la direction des Alouet-
tes est prête à améliorer son projet. L’agran-
dissement a auparavant fait l’objet de huit
études consultatives critiquant son impact.
La consultation publique débutera à la mi-
mai et prendra environ trois mois. La version
finale du projet devra ensuite être de nou-
veau adoptée par le conseil municipal. Le
ministère de la Culture devra aussi donner
son aval puisque le stade se trouve dans l’ar-
rondissement historique et naturel du mont
Royal.
Par ailleurs, le maire de Montréal a promis
de nouvelles mesures incitatives pour éviter
l’exode des familles hier lors du conseil.
Questionné par le chef de l’opposition, Pier-
re Bourque, le maire Tremblay a indiqué que
Montréal planche sur un programme pour
renforcer les mesures déjà en place.

Nouveau directeur de la STM
Le nouveau directeur général de la Société
de transport de Montréal (STM) sera Yves
Devin. Il remplacera Pierre Vandelac à
compter du 8 mai prochain. M. Devin occupe
le poste de directeur général du Casino de
Montréal depuis 2002. M. Devin a aupara-
vant travaillé à la STM comme directeur des
relations professionnelles, directeur des res-
sources humaines, directeur exécutif du
soutien à l’exploitation et chef de l’ex-
ploitation du réseau des autobus. Il arri-
ve à la tête de la STM à un tournant avec,
entre autres, le remplacement des voitu-
res de métro, les discussions sur le finan-
cement du transport en commun et la ré-
novation des équipements fixes du
métro.
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La protection des milieux
naturels progresse à pas
de tortue à Montréal
MALORIE BEAUCHEMIN

La protection des milieux naturels avance à
pas de tortue à Montréal. Un an après l’adop-
tion de sa Politique de protection et de mise
en valeur des milieux naturels, la Ville n’a
protégé que 110 hectares, un nombre encore
« très loin » de l’objectif, constate le groupe
environnementaliste Coalition verte.
« Il est difficile de croire qu’ils atteindront
leur objectif d’ici deux ans, au rythme où ils
sont partis, soutient le vice-président de Coa-
lition verte, David Fletcher. Il y a 1600 hecta-
res à protéger pour atteindre les 6%. »
C’est en effet l’objectif que s’est donné Mon-
tréal, soit de préserver 3000 hectares (6%)
d’espaces naturels de la superficie terrestre de
l’agglomération, qui est de 50 000 hectares.
Au moment d’adopter la politique, en décem-
bre 2004, plus de 1500 hectares étaient déjà
protégés, par des décrets du gouvernement
québécois, soit 3 % du territoire.
« L’important, c’est que nous avons réussi à
stopper l’hémorragie, la destruction », a expli-
qué en conférence de presse la responsable de
l’environnement, des parcs et des espaces
bleus et verts au comité exécutif de la Ville,
Helen Fotopulos.
Avant cette nouvelle politique, la commu-
nauté urbaine de Montréal avait imposé pen-
dant plus de 10 ans un moratoire sur l’acqui-
sition d’espaces naturels. Ainsi, ce sont 750
hectares de forêts et d’espaces naturels qui ont
disparu en une décennie dans l’île de Mon-
tréal, au profit bien souvent de projets immo-
biliers.

En 2005, la protection des 110 hectares a
coûté 9 millions de dollars, provenant des 36
millions en trois ans prévus au budget afin de
mener à bien la nouvelle Politique de protec-
tion des milieux naturels.
« La Ville dépense des dizaines de millions
pour planter des arbres dans le centre-ville,
mais seulement 36 millions pour sauver les
forêts qui sont déjà là. C’est un scandale »,
s’est insurgé M. Fletcher.
Selon lui, même à l’intérieur des écoterritoi-
res (zones considérées par la Ville comme in-
téressantes au point de vue écologique), il y a
encore des constructions immobilières.
« Après, la forêt aura disparu pour toujours »,
souligne-t-il.
Du côté de la Ville, on soutient qu’environ
400 hectares sont aujourd’hui en cours de né-
gociation ou en voie d’être protégés et vien-
dront bientôt s’ajouter aux 110 hectares proté-
gés depuis un an. C’est que dans chacun des
cas (parcs, forêts, bois), les fonctionnaires de
la Ville doivent négocier avec les promoteurs
immobiliers pour trouver un terrain d’entente
et ainsi protéger une partie du territoire.
Or, selon la Coalition verte, les négocia-
tions ne deviendront que plus difficiles.
« On commence toujours par cueillir les
fruits qui sont le plus à notre portée. La
Ville a d’abord protégé les espaces plus
accessibles, maintenant il leur reste le
gros du travail », a expliqué M. Fletcher.
Pour chaque espace protégé par la Ville,
un plan de gestion est élaboré, qui stipu-
le ce qui peut être aménagé sur le terri-
toire en question.

Aussi
disponibles
suites pour
4 à 6 pers.

Le printemps à Québec au PORT-ROYALLe printemps à Québec au PORT-ROYAL

1 866 417-2777
www.hotelportroyalsuites.com
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jusqu’au
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Conservez notre brochure-conseil
insérée dans La Presse de samedi !
TROIS CONSEILLERS DE LA SAQ PARTAGENT LEUR PASSION
DES VINS APÉRITIFS ET DES DIGESTIFS. DÉCOUVREZ
LEURS RECOMMANDATIONS ET COUPS DE CŒUR.

BROCHURE ÉGALEMENT DISPONIBLE EN SUCCURSALE.
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ACTUALITÉS

Réchauffement
Paris-Montréal
L’expérience du Bio-Parc
au centre de l’entente

Un doctorat honorifique pour le maire de Paris

SÉBASTIEN RODRIGUE

Montréal et Paris profiteront du
colloque de l’Association interna-
tionale des maires francophones
(AIMF) cette semaine pour si-
gner une entente pour que la
métropole bénéficie de l’expé-
rience du Bio-Parc de Paris.

Le maire Gérald Tremblay a in-
diqué hier que cette entente allait
servir aux projets entourant les
deux centres hospitaliers univer-
sitaires ainsi qu’au centre hospita-
lier universitaire mère-enfant
Sainte-Justine. Les détails seront
dévoilés cette semaine.
Le colloque de l’AIMF s’est donc
ouvert hier matin à Montréal. Les
maires de Paris, Bertrand Dela-
noë, et de Montréal, Gérald Trem-
blay, respectivement président et
vice-président de l’AIMF, ont
participé à l’ouverture. Le collo-
que regroupe environ 200 maires
et délégués originaires de 80 vil-
les.
Dans son discours, Gérald Trem-
blay a souligné que l’AIMF espé-
rait tenir son colloque de 2008 à
Québec à l’occasion du 400e anni-
versaire de la ville. Le maire de Pa-
ris a d’ailleurs souligné que l’asso-
ciation était l’initiative des anciens

maires de Québec, Jean Pelletier, et
de Paris, Jacques Chirac.
M. Delanoë a mentionné dans son
allocution que ce colloque permet-
tait aux maires de « confronter
leurs points de vue » et de discuter
de leurs « obstacles » pour trouver
des solutions, notamment pour ob-
tenir un meilleur accès à l’éduca-
tion.
Selon le maire Tremblay, Mon-
tréal pourra bénéficier des expé-
riences de villes européennes en
matière de transport en commun et
de propreté. « Il y a des grandes
villes avec les mêmes préoccupa-
tions que nous et pour éviter des
erreurs très coûteuses, on a intérêt à
favoriser des échanges », explique-
t-il. Le maire de Montréal estime
aussi que les villes de pays indus-
trialisés ont la responsabilité de
partager leurs expériences. « En
apportant l’expertise, on devient
des mentors de ces villes en déve-
loppement », dit-il.
L’AIMF a d’ailleurs annoncé hier
le financement de 11 projets totali-
sant 1,3 million de dollars en Afri-
que, dans les Antilles et en Asie.
Les maires ont aussi rendu hom-
mage au poète et ancien président
du Sénégal, Léopold-Sédar Sen-
ghor. Montréal inaugurera une pla-
ce portant son nom cette semaine.

PHOTO ANDRÉ TREMBLAY, LA PRESSE ©

Le recteur de l’Université du Québec à Montréal (UQAM), Roch Denis, a remis, hier, un doctorat honoris causa au
maire de Paris, Bertrand Delanoë (notre photo), dans le cadre des célébrations entourant le 30 e anniversaire du
département d’études urbaines et touristiques de l’École des sciences de la gestion. M. Delanoë est de passage à
Montréal cette semaine pour une rencontre de l’Association internationale des maires francophones (AIMF), dont
il est le président. Maire de Paris depuis mars 2001, il a été auparavant conseiller municipal et sénateur. Il est
membre depuis 1971 du Parti socialiste.

Plus de 75 cliniques et centres de traitements
www.epiderma.ca 1 877 EPIDERMA (374-3376)

BLAINVILLE : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 31, boul. de la Seigneurie Est, bureau 205
GATINEAU : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 365, boul. Gréber, bureau 101
GREENFIELD PARK : . . . . . . . . . . . 4896, boul. Taschereau, bur. 280 (voisin du restaurant Bâton Rouge)
KIRKLAND: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Place Grilli, 3535, boul. Saint-Charles, bureau 404
LAVAL/CHOMEDEY : . . . . . . . . . . . . . . . 1435, boul. Saint-Martin Ouest, bureau 607 (angle McNamara)
LAVAL/STE-DOROTHÉE : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3, boul. Samson
MONTRÉAL : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 999, de Maisonneuve Ouest (angle Metcalfe) Peel
MONTRÉAL : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 255, Crémazie Est, bur. 80 (angle Henri-Julien) Crémazie
SAINT-HYACINTHE : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3070, boul. Laframboise, bureau 1300 Nouvelle adresse !
SAINT-LÉONARD: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6359, boul. Jean-Talon Est, bureau 203 (angle Langelier)
SHERBROOKE : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2655, King Ouest, bureau 124
TERREBONNE : . . . . . . . . . . . 950, montée des Pionniers, bur. 390 (voisin de l’Hôpital Pierre LeGardeur)
TROIS-RIVIÈRES : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5195, boul. des Forges, bureau 104

Avec l’épilationpar laser,

plus jamais
besoin de se raser!

Avec Epiderma,
l’épilation par laser n’a jamais

été à ce point sécuritaire !
C’est pourquoi Epiderma

est le plus important
réseau au pays...

Une solution définitive et douce
à un prix accessible
grâce à nos forfaits.

Évaluation GRATUITE
1 877 EPIDERMA

La crème
des soins BIO
Découvrez la gamme

Epiderma

Disponible en
exclusivité sur
le réseau Epiderma.

Nouveau !
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Sur rendez-vous seulement
(514) 276-3333
ParKawai CanadaMusique et le centremusical Italmélodie

28-29-30 avril 2006
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Les modalités d'encaissement
des billets gagnants paraissent

au verso des billets.
En cas de disparité entre cette liste

et la liste officielle de L-Q,
cette dernière a priorité.
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PARIEZ SUR LES SÉRIES
ÉLIMINATOIRES DE HOCKEY.
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Avec le vol d’identité à la hausse, vous devez absolument faire preuve de vigilance quand
vous jetez quelque chose. Mais ça n’empêchera pas quelqu’un de pirater votre

ordinateur pour voler votre identité. Vous ne pouvez pas toujours prévenir le vol d’identité.
Mais vous pouvez vous protéger. Allstate y croit. Êtes-vous en bonnes mainsMD ?

AVEC UNE NOUVELLE POLICE HABITATION ALLSTATE,
OBTENEZ GRATUITEMENT POUR UN AN LA GARANTIE DES

FRAIS JURIDIQUES ET D’USURPATION D’IDENTITÉ*.

*Offre d’un temps limité. Certaines conditions s’appliquent. Marque de commerce propriété de Allstate Insurance Company,
utilisée sous licence par Allstate du Canada, compagnie d’assurance. ©2006, Allstate du Canada, compagnie d’assurance.

ALLER À L’EXTRÊME POUR

PROTÉGER VOTRE IDENTITÉ
POURRAIT NE PAS SUFFIRE

APPELEZ VOTRE AGENT, FAITES LE
1 877 301-0807 ou visitez allstate.ca
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ACTUALITÉS

Éviction des locataires 72 David pour le
Goliath de La Ronde

Québec prépare un projet de loi Pour l’inauguration des plus hau-
tes et des plus rapides montagnes
russes au Canada, La Ronde est à
la recherche de 72 personnes por-
tant le prénom ou le nom de Da-
vid. Le parc d’attractions espère
ainsi trouver de courageux David
pour se mesurer à Goliath, le nou-
veau manère, dont l’inauguration
aura lieu le 11 mai, soit deux jours
avant l’ouverture prévue de la sai-
son 2006 de La Ronde. Construit
au coût de 18,7 millions, Goliath
représente les plus rapides monta-
gnes russes au pays, atteignant
110 km/h. Pour participer à l’inau-
guration, les David n’ont qu’à con-
sulter le site Internet de La Ronde.
Ils doivent mesurer au moins
1,37 m.

Malorie Beauchemin

SÉBASTIEN RODRIGUE

La ministre des Affaires municipa-
les, Nathalie Normandeau, confir-
me que son gouvernement prépare
une loi pour accélérer le traitement
des plaintes à la Régie du loge-
ment, mais elle soutient que les
droits actuels des locataires seront
maintenus.
La ministre affirme que le projet
de loi vise à réduire le nombre
d’audiences pour des affaires de
non-paiement afin de donner la
priorité à d’autres cas. « On ne
souhaite pas accélérer le processus
d’éviction des locataires, nous
planchons sur une série de mesu-

res (...) pour améliorer la perfor-
mance de la Régie », précise Mme

Normandeau.
Le journal Le Devoir a rapporté
hier que le Ministère envisageait
une procédure éclair pour éliminer
l’étape de la comparution dans les
cas où le locataire ne conteste pas
une éviction. Selon cette nouvelle
procédure, un locataire recevrait
une lettre par huissier contenant
un formulaire de contestation. S’il
ne conteste pas dans un délai de
10 jours, son expulsion prendrait
effet sur-le-champ par ordonnance
d’un greffier.
Mme Normandeau affirme néan-
moins que les règles actuelles se-

ront maintenues. Selon la loi ac-
tuelle, un propriétaire doit
attendre un retard de trois semai-
nes pour enclencher une procédu-
re d’expulsion. « Il n’est pas ques-
tion de négocier à rabais des droits
récemment consentis aux locatai-
res, l’objectif est de focuser sur com-
ment améliorer la performance à la
Régie du logement », ajoute la mi-
nistre.
En 2004-2005, la Régie a traité
près de 45 000 cas de non-paie-
ment sur un total d’un peu plus de
84 000. La Régie traite les cas de
non-paiement dans un délai de
quatre à six semaines.
Les groupes de locataires se sont

insurgés contre l’intention du gou-
vernement. Les récentes déclara-
tions de la ministre sont toutefois
plus rassurantes, indique André
Trépanier, responsable des dos-
siers politiques du Regroupement
des comités logement et associa-
tions de locataires du Québec.
Le Front d’action populaire en
réaménagement urbain estime
pour sa part que l’engorgement à
la Régie du logement est la con-
séquence des coupes budgétaires.
De son côté, l’Association des
propriétaires du Québec a indi-
qué dans un communiqué qu’elle
appuie l’introduction d’une pro-
cédure éclair.

L’offre prend fin le 30 avril 2006; avec une nouvelle activation d’un appareil dans le cadre d’un engagement de 3 ans à un forfait voix. Services et options offerts avec les appareils compatibles, dans les zones de couverture 1X et/ou 1xEV-DO Mobilité de Bell, là où la technologie le permet. Soirs du lundi au jeudi, de 20 h à 7 h,
et week-ends du vendredi 20 h au lundi 7 h. Chaque forfait est facturé sur une base mensuelle et les minutes pour toute utilisation (données ou voix) sont locales dans la zone de couverture Mobilité de Bell; sinon, des frais d’interurbain et d’itinérance (y compris impôts étrangers) peuvent s’appliquer. Autres frais tels que 9-1-1
(0,75$/mois), frais d’accès au réseau (6,95$/mois) et frais uniques d’activation (35$) s’appliquent. Prix/offres et options peuvent être modifiés sans préavis et ne peuvent être combinés avec aucune autre offre. Taxes en sus. Jusqu’à épuisement des stocks. Photo à titre indicatif. Pas disponibles dans tous les magasins. D’autres
conditions s’appliquent. (1) Avec une nouvelle activation dans le cadre d’un engagement de 2 ou 3 ans à un forfait Décroche-pouce, Avalanche ou Extrême. S’applique pendant la durée initiale de l’engagement.

Magasins Espace Bell et Bell Mobilité

bell.ca/bonimaximum l 1 888 4MOBILE

AnjOu
Les Galeries d’Anjou
(514) 353-0257
BELOEIL
Mail Montenach
(450) 446-7176
BrOssArd
Mail Champlain
(450) 465-8759
ChâtEAuguAy
Centre régional
Châteauguay
(450) 691-7665
COAtICOOk
18, rue du Manège
Place J.R. Lefebvre
(819) 849-9997
COwAnsvILLE
Domaine du Parc
(450) 263-4444
dELsOn
5, route 132
(450) 635-9999
dOLLArd-dEs-
OrMEAux
3352, boul. des Sources
(514) 684-6846
3699, boul. St-Jean
(514) 626-8888
dOrIOn-vAudrEuIL
84, boul. Harwood
(450) 424-1416
dOrvAL
Les Jardins Dorval
(514) 631-1222
druMMOndvILLE
2265, boul. St-Joseph
(819) 478-5178
Promenades
Drummondville
(819) 474-4433
gAtInEAu
Promenades de
l’Outaouais
(819) 246-2355
grAnBy
688 rue Principale
(450) 378-3618
Galeries de Granby
(450) 777-4058
huLL
Galeries de Hull
(819) 771-2716
jOLIEttE
Les Galeries Joliette
(450) 755-5533
LAsALLE
7567, boul. Newman
(514) 368-8000
Carrefour Angrignon
(514) 364-3071
LAvAL
1655, boul. St-Martin O.
(450) 680-1010
Carrefour Laval
(450) 681-3344
Carrefour Laval (kiosque)
(450) 978-7133
Centre Laval
(450) 680-2355
LOnguEuIL
Place Longueuil
(450) 679-4558
MOntréAL
9280, boul. de l’Acadie
(514) 385-0770
5187, avenue Papineau
(angle Laurier)
(514) 526-2020
892, rue Ste-Catherine O.
(514) 866-6686
Boul. Décarie
(angle Jean-Talon)
(514) 739-7777
Centre Rockland
(514) 340-1269
Complexe Desjardins
(514) 282-3388
Place Alexis-Nihon
(514) 939-2439
Place Dupuis
(514) 844-1313
Place Versailles
(514) 353-8847
Plaza Côte-des-Neiges
(514) 342-5444

Tour Jean-Talon
(Rez-de-chaussée)
(514) 270-1155
MOntréAL-nOrd
Place Bourassa
(514) 322-3202
MOnt-trEMBLAnt
517, rue de St-Jovite
(819) 681-0404
POIntE-Aux-trEMBLEs
12530, rue Sherbrooke E.
(514) 645-4455
POIntE-CLAIrE
Fairview Pointe-Claire
(514) 630-4992
rEPEntIgny
309, rue Notre-Dame
(450) 585-4455
Les Galeries Rive-Nord
(450) 657-4455
rOsEMèrE
232, boul. Curé-Labelle
(450) 979-3838
Place Rosemère
(450) 435-0024
sALABErry-dE-
vALLEyfIELd
Centre commercial
Valleyfield
(450) 377-1256
shAwInIgAn
1 Plaza de la Mauricie
(819) 539-8691
shErBrOOkE
2700, rue King O.
(819) 823-9994
Carrefour de l’Estrie
(819) 565-1605
sOrEL
Les Promenades de Sorel
(450) 742-6789
st-BrunO-dE-
MOntArvILLE
Les Promenades
St-Bruno
(450) 441-1535
stE-AgAthE-
dEs-MOnts
80A, boul. Morin
(819) 321-0265
st-EustAChE
Place St-Eustache
(450) 623-8500
st-huBErt
5190, boul. Cousineau
(450) 676-9919
3879, boul. Taschereau
(450) 926-2020
st-hyACInthE
Galeries St-Hyacinthe
(450) 778-1749
st-jEAn-sur-rIChELIEu
391, boul. Séminaire
Nord
(450) 348-5210
Carrefour Richelieu
(450) 349-4400
st-jérôME
Le Carrefour du Nord
(450) 431-3926
st-LAurEnt
La Place Vertu
(514) 335-2355
st-LéOnArd
6050, boul.
Métropolitain E.
(514) 257-9292
Centre Le Boulevard
(514) 376-2288
tErrEBOnnE
Les Galeries Terrebonne
(450) 964-7985
trACy
604, route Marie-
Victorin
(450) 746-7777
trOIs-rIvIèrEs
5691, boul. Jean XXIII
(819) 376-6849
Centre Les Rivières
(819) 691-0482
vICtOrIAvILLE
567, boul. des
Bois-Francs Sud
(819) 357-7777
La Grande Place
des Bois-Francs
(819) 357-5776

AutEuIL
Entreprise Yaco enrg.
5330, boul. des
Laurentides
(450) 628-9366
dOrvAL
J.D. Mobilité
10925, chemin
Côte-de-Liesse
(514) 422-0511
huLL
Action Solutions
Radio Inc.
73, rue Jean-Proulx
(819) 777-0999
jOLIEttE
Boutique du téléphone
127, boul. St-Charles-
Borromée N.
(450) 752-5030
LAChInE
CBCI Telecom inc.
2409, 46e Avenue
(514) 422-3334
LAfOntAInE
Cosat
2121, boul. Labelle
(450) 431-5122
LAvAL
Metro Com Canada
800, boul. Chomedey
(120) Tour C
(450) 687-4000

LOnguEuIL
Cellcom
650, place Trans-Canada
(450) 463-7777
Triacom
2771, boul.
Jacques-Cartier E.
(450) 928-2244
MOntréAL
ABCO Telecom inc.
8900, rue Lajeunesse
(514) 389-8900
Télécentre Québec
6855, rue St-Jacques O.
(514) 485-5222
shErBrOOkE
Gobeil et Filles
4505, boul. Industriel
(819) 563-0406
st-EustAChE
Communications J.D.
66, rue Dubois (107)
(450) 974-7444
tErrEBOnnE
Her-Comm
1729, chemin Gascon
(450) 964-7777

Aussi offert chez ces détaillants:

déjà qu’on avait
de la misère à lui
fermer la trappe.

1000 minutes d’interurbain par mois au Canada1.

Pendant l’offre Boni Maximum, abonnez-vous à un forfait décroche-pouce, Extrême
ou Avalanche et obtenez 1000 minutes d’interurbain/mois au Canada1. forfaits à
partir de 20$/mois incluant 1000 minutes les soirs et week-ends et bien plus.

En prime: 3 mois d’appels locaux illimités.
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MDMarque de commerce déposée de la Banque de Montréal.

On n’a plus les retraités qu’on avait.
Voyagez, cuisinez ou gardez quelques dossiers, du moment que ça vous

fait plaisir. Vous redéfinissez le mot retraite, alors nous redéfinissons notre façon
de vous aider. Venez nous voir ou visitez bmo.com/retraiteavotreimage
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POLITIQUE

Fermeture controversée de neuf détachements au Québec

NATHAËLLE MORISSETTE

OTTAWA — La Gendarmerie roya-
le du Canada muselle ses agents
en leur interdisant de parler publi-
quement de la fermeture contro-
versée de neuf détachements au
Québec en décembre 2004, a ap-
pris La Presse.
Lorsque la GRC a mis la clé sous
la porte de ces postes situés à Jo-
liette, Baie-Comeau, Rivière-du-
Loup, Roberval, Saint-Hyacinthe,
Granby, Coaticook, Lac-Mégantic
et aux Îles-de-la-Madeleine, les
maires des municipalités concer-
nés sont montés aux barricades.
Selon eux, la fermeture de ces dé-
tachements, dont la plupart se
trouvaient à proximité des frontiè-
res, a mis en péril la sécurité de
leur territoire.
Consciente que cette décision a
semé la grogne dans la population
et même dans les rangs policiers,
la GRC, dans une lettre obtenue
par La Presse, a donné l’ordre à l’un
de ses agents de ne plus répondre

aux questions des médias concer-
nant la fermeture de ces postes.
« Je tiens à réitérer l’ordre formel
que je vous ai transmis de ne plus
discuter avec les journalistes des
sujets sensibles, relatifs à nos acti-
vités, écrit Line Carbonneau, com-

missaire adjointe, dans une missi-
ve envoyée le 8 décembre 2005.
Dans ce contexte, il vous est inter-
dit de communiquer publique-
ment avec les médias sur la ferme-
ture des détachements, sur nos
ressources humaines et sur nos
opérations policières. »
Après avoir annoncé sa décision à
la fin de 2004, la GRC a dû faire

face à une levée de boucliers de la
part de plusieurs députés fédéraux
issus de tous les partis ainsi que
de la part des maires des munici-
palités touchées par ces fermetu-
res. Tous réclamaient alors la réou-
verture des neuf détachements. De

nombreux reportages ont égale-
ment été réalisés sur le dossier
donnant la parole à des agents de
la GRC mécontents de la situation.
Les employés touchés par la fer-
meture des détachements — qui
ont été réaffectés ailleurs au Qué-
bec — auraient également reçu la
directive de ne pas parler publi-
quement de la situation.

« Les employés de la GRC ont un
devoir de loyauté envers la GRC,
rappelle pour sa part, le caporal
Sylvain L’Heureux, porte-parole
de la GRC au Québec. C’est men-
tionné dans nos directives et dans
la loi sur la GRC. C’est pour ça

qu’il y a un bureau des com-
munications qui est mandaté
pour répondre aux questions
des journalistes. »
M. L’Heureux estime que
les gens qui décident de ré-
pondre aux questions des
médias en faisait fi des direc-
tives du bureau des commu-
nications émettent bien sou-
vent des opinions partiales.

Or, selon des sources bien au fait
du dossier, les articles parus ré-
cemment dans La Presse, qui faisait
notamment état des maigres éco-
nomies faites par la GRC à la suite
des fermetures, aurait provoqué
tout un branle-bas de combat au
quartier général de la GRC. « Les
hauts gradés sont très nerveux, ré-
vèle-t-on. Ils savent qu’ils n’ont

pas eu raison de prendre cette dé-
cision. C’est évident que la GRC se
place dans une drôle de position
en maintenant cette décision alors
que le nouveau gouvernement
s’est engagé à rouvrir les postes. »

Rebondissements à Ottawa
Le dossier de la fermeture des
neuf détachements a même rebon-
di à la Chambre des communes,
hier à Ottawa. C’est que le gouver-
nement Harper s’est engagé à aug-
menter le nombre de policiers, es-
pérant ainsi donner les moyens à
la GRC de revenir sur sa décision.
En point de presse hier, le minis-
tre de la Sécurité publique, Stock-
well Day, a toutefois admis qu’il
ne pouvait pas forcer la Gendar-
merie royale du Canada à faire une
telle volte-face, en dépit de la pro-
messe de son parti qui s’est enga-
gé pendant la campagne électorale
à rouvrir les postes.
De leur côté, les maires des mu-
nicipalités concernées continuent
de réclamer à cor et à cri la réou-
verture des détachements. D’ail-
leurs, dans une lettre envoyée le
16 février 2006 à M. Day, ils de-
mandent une rencontre avec le
ministre. Au bureau de Stock-
well Day, on a assuré hier que
les maires recevraient une ré-
ponse écrite d’ici la fin de la se-
maine et que le ministre était
disposé à répondre à leurs ques-
tions.

La GRC bâillonne ses agents

« Les employés de la GRC ont un devoir de loyauté
envers la GRC. C’est mentionné dans nos directives
et dans la loi sur la GRC », rappelle pour sa part, le
caporal Sylvain L’Heureux, porte-parole de la GRC
au Québec.
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Harper veut accorder plus de
pouvoirs à la vérificatrice générale
PAUL GABOURY
LE DROIT

OTTAWA — Le gouvernement de
Stephen Harper a bel et bien l’in-
tention d’accorder davantage de
pouvoirs à la vérificatrice générale
Sheila Fraser afin qu’elle puisse sui-
vre la trace de tous les dollars dé-
pensés par le gouvernement fédéral
au nom des contribuables cana-
diens, y inclus les milliards de dol-
lars versées aux Premières Nations
du pays.
Voilà le message clair lancé hier
par le président du Conseil du Tré-

sor John Baird à l’intention des As-
semblées des premières nations,
dont les dirigeants s’opposent à de-
voir rendre des comptes eux aussi à
la vérificatrice, dans le cadre d’une
conférence prononcée hier devant
les membres de la Ottawa Chamber
of Commerce. Il était alors invité à
parler du projet de loi sur la respon-
sabilisation déposé par son gouver-
nement.
« Il y a des organisations qui s’op-
posent à ce que la vérificatrice géné-
rale obtienne de tels pouvoirs. L’As-
semblée des premières nations, par
exemple, a écrit une lettre deman-

dant au gouvernement de ne pas les
inclure. Nous croyons que tous les
Canadiens bénéficieront de cette
plus grande imputabilité. Et moi je
demande à ces groupes ce qu’ils ont
contre une plus grande imputabili-
té », a fait valoir le ministre Baird.
Qualifiant la vérificatrice générale
Sheila Fraser de véritable héros en
raison de son travail dans l’affaire
des commandites dévoilée sous le
règne libéral, M. Baird a expliqué
que le gouvernement conservateur
avait l’intention de lui donner enco-
re plus de pouvoirs afin qu’elle
puisse suivre la trace des dollars

que le gouvernement dépense au
nom des Canadiens pour s’assurer
qu’ils soient dépensés correctement.
Le changement est passé presque
inaperçu lors du dépôt du projet de
loi sur la responsabilisation. Ces
pouvoirs de vérification vont ainsi
s’étendre à tous les individus ou or-
ganismes qui reçoivent un million
de dollars et plus en fonds fédéraux
pendant cinq années consécutives.
Depuis toutefois, l’Assemblée des
premières nations a vivement réagi
aux intentions du gouvernement
Harper en dénonçant les lacunes
importantes du projet de loi. On es-

time que les conseils de bande au
pays reçoivent environ 3,5 milliards
par année, versés à environ 585
conseils de bande.
Dans une lettre émise le 12 avril
dernier, l’APN soulignait que seules
les Premières Nations autonomes
seraient soustraites à ces nouvelles
vérifications. Le hic, c’est qu’à peine
2 % des Premières Nations
comptent des accords d’autonomie
gouvernementale complets. Elles
souhaitent donc que cette mesure
soit rayée de la version finale du
projet de loi.
Le ministre Baird a en outre réitéré
l’intention du gouvernement de
simplifier les procédures afin de
rendre plus accessibles les contrats
gouvernementaux aux petites et
moyennes entreprises. Il n’est pas
normal, selon lui, qu’une petite en-
treprise attende six mois avant de se
faire payer pour un contrat gouver-
nemental, a indiqué le ministre
Baird.

VOS 50 CONCESSIONNAIRES KIA DU QUÉBEC

• Moteur de 2,0 L, DACT, DPCV
• AM/FM/CD/MP3 stéréo, avec 4 haut-parleurs
• Direction assistée avec colonne inclinable
• Banquette arrière rabattable, partagée 60/40
• Console centrale complète avec

compartiment de rangement

Comparez la SPECTRA 2006
Kia Spectra LX Convenience Berline 4 portes 2006 Honda Civic DX-G Berline 4 portes 2006 Toyota Corolla Sport Berline 4 portes 2006

PDSF
Garantie sans souci

Garantie sur le Groupe motopropulseur

Garantie assistance routière

Moteur

Espace intérieur

Couple

Air climatisé

Régulateur de vitesse

Vitres électriques

Rétroviseurs latéraux électriques chauffants

Roues de 15 po

Support lombaire au siège du conducteur

Sièges arrières rabattable 60:40

18 880 $
3 ans/60 000 km

5 ans/100 000 km

3 ans/km illimité

# 1,8 L, 4 cylindres

# 2 574 L

# 128 lb/pi à 4 300 tr/min

#

9

#

9

#

9

9

20 615 $
3 ans/60 000 km

5 ans/100 000 km

3 ans/60 000 km

# 1,8 L, 4 cylindres

# 2 557 L

# 122 lb/pi à 4 200 tr/min

#

9 en option

#

9

#

9

#

Caractéristiques

/ 17 895 $
/ 5 ans/100 000 kmt

/ 5 ans/100 000 km

/ 5 ans/100 000 km

/ 2,0 L, 4 cylindres

/2 748 L

/136 lb/pi à 4 500 tr/min

/
/
/
/
/
/
/

Pour l’adresse d’un concessionnaire près de chez vous, visitez kia.ca ou composez le 1 877 542-2886.

• Moteur de 2,0 L, DACT, DPCV
• AM/FM/CD/MP3 stéréo, avec 4 haut-parleurs
• Direction assistée avec colonne inclinable
• Banquette arrière rabattable, partagée 60/40
• Console centrale complète avec compartiment de rangement

168$*
LOCATION À
PARTIR DE

2 849 $ DE COMPTANT
0 $ DE DÉPÔT DE SÉCURITÉ

FRAIS DE LIVRAISON ET DESTINATION INCLUS

PAR MOIS/
48 MOIS 0%

TAUX DE FINANCEMENT
À LA LOCATION*

SPECTRA LX 2006
Prix MEILLEURE

VOITURE
ÉCONOMIQUE de

l’AJAC en 2005

Modèle EX illustré† PDSF : 15 995 $**

VENEZ FAIRE L’ESSAI ROUTIER DE
TOUT MODÈLE KIA et recevez

une radio satellite XM
PLUS 2 MOIS DE SERVICE

À NOS FRAISE

186 $*
207 $*
227 $*

VERSEMENT
MENSUEL DE

LOCATION
COMPTANT

1 995 $
995 $
0 $

*
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ACTUALITÉS

RECRUTEMENT DE BÉNÉVOLES

Les hôpitaux laissés-pour-compte
MARIO GIRARD

On estime que 20% de la popula-
tion québécoise fait du bénévolat.
Au total, on compte 18 millions
d’heures de participation à la com-
munauté chaque année dans la
province. Si la plupart des secteurs
communautaires n’ont aucun mal à
recruter des bénévoles, le milieu
hospitalier est aujourd’hui le laissé-
pour-compte. Le flou régnant sur

les tâches à accomplir et le risque
d’infection repoussent les candidats
potentiels.
« C’est le secteur où on retrouve
de moins en moins de bénévoles,
reconnaît Pierre Riley, directeur
général de la Fédération des cen-
tres d’action bénévole du Québec.
C’est plus facile de recruter pour
un musée que pour un hôpital. Ce
qui est triste, c’est qu’il s’agit d’un
secteur où il y a de moins en

moins d’effectifs et d’argent. »
Différents facteurs expliquent ce
phénomène amorcé il y a 20 ans.
« Les bénévoles sont plus prudents
à cause des risques d’infection »,
dit Dolorès Boulay, responsable
des 800 bénévoles qui ont offert
l’an dernier 106 000 heures de leur
temps au CHUM.
Selon certains, la relation entre les
bénévoles et les salariés du milieu
hospitalier rend la cohabitation dif-

ficile. « Il y a des gens qui font jus-
qu’à 35 heures de bénévolat par se-
maine, dit Guy Thuotte, retraité de
61 ans, bénévole à l’hôpital Notre-
Dame. Certains employés ont peur
qu’on leur vole leur job. »
« Ça dépend des hôpitaux, dit
Pierre Riley. Dans certains cas, c’est
vrai qu’on demande aux bénévoles
de remplacer littéralement les em-
ployés. Les bénévoles se retrouvent
coincés entre la personne qu’ils

doivent aider et leur choix d’action
bénévole. »
Pour Claude St-Georges, porte-
parole de la Fédération de la santé
et des services sociaux affiliée à la
CSN, cette situation ne pose pas de
problème. « Il y a eu dans le passé
quelques réticences. Mais les pro-
fessionnels sont tellement débordés
qu’au contraire, ils ne voient pas
d’un mauvais oeil la présence des
bénévoles. »
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Un code d’éthique pour les bénévoles Une autre voix contre
la privatisation
du mont Orford
Le gouvernement ne devrait pas
vendre une partie du parc du Mont-
Orford s’il croit réellement au « dé-
veloppement durable », affirme
l’Institut québécois de la biodiversi-
té dans une lettre ouverte envoyée
au premier ministre Jean Charest.
Cet institut établi à l’Université de
Montréal regroupe une centaine de
scientifiques et 13 institutions. Se-
lon son président, Pierre Brunel,

professeur retraité, la vente d’une
partie d’un parc créerait « un précé-
dent dangereux ». « Nous croyons
qu’il reste trop peu (dans le sud du
Québec) d’écosystèmes naturels
biodiversifiés qui ont échappé jus-
qu’à maintenant au grignotage de
l’agriculture industrielle, de l’ex-
pansion urbaine et de la villégiature
commerciale de luxe comme celle
qu’annoncent les condos du mont
Orford », écrit M. Brunel. Il deman-
de un moratoire sur le projet de loi
spéciale que Québec a l’intention de
faire adopter. La Presse

MARIO GIRARD

Alors que s’ouvre la Semaine de
l’action bénévole du Québec, la mi-
nistre de l’Emploi et de la Solidarité
sociale, Michelle Courchesne, a con-
firmé à La Presse qu’elle s’apprête à
présenter un projet de code d’éthi-
que à l’intention des bénévoles.
Cette convention s’appliquerait à
tous les bénévoles oeuvrant dans les
secteurs public et parapublic, in-

cluant les hôpitaux et les centres de
santé. « Il s’agit d’une série de prin-
cipes qui guident autant le bénévole
que l’organisme qui fait appel à ses
services », dit Michelle Courchesne.
Ce code, qui accréditerait de maniè-
re particulière l’organisme qui
l’adopterait, viendrait clarifier les
rôles et les engagements de chacun.
« Le bénévole s’engagerait à offrir
une contribution qui serait complè-
tement distincte et différente de cel-

le qui est offerte par le personnel
salarié », dit Michelle Courchesne.
Elle a précisé qu’elle ne voulait
pas faire de ce projet un enjeu de re-
lations de travail. « Je veux tout
simplement que le bénévole puisse
oeuvrer en toute confiance. » Elle a
ajouté que, malgré le stade avancé
du projet, certaines étapes restaient
à être franchies. Une rencontre avec
Philippe Couillard doit notamment
avoir lieu.

VOICI LE TOUT NOUVEAU
SPORT TRAC 2007

Vous pouvez enfin remorquer de lourdes
charges allant jusqu’à 3 084 kg **. Grâce à une
augmentation de 427 % de la résistance à
la torsion, le cadre du Sport Trac est si rigide
que sa capacité de remorquage en est
accrue de façon spectaculaire.

DE SUPERBES PERFORMANCES,
UNE QUESTION D’HÉRÉDITÉ

Doté d’une construction à poutres traver-
santes, le tout nouveau cadre en caisson a
été pensé par certains des plus grands
experts au monde en matière de rigidité et
de robustesse. C’est-à-dire nous. Parce
que le Sport Trac hérite de l’unique
armature qui a valu sa réputation au
F-150, le pionnier des durs de durs.

CONFORT ET SÉCURITÉ REPENSÉS

Vous serez pleinement en mesure d’apprécier
l’habitacle entièrement renouvelé. Des technolo-
gies d’avant-garde en matière de sécurité, telles
que des sacs gonflables latéraux à l’avant et un
pare-brise chauffant†, contribuent au confort
5 étoiles et à la cote de sécurité 5 étoiles‡.

C’EST ENCORE ET TOUJOURS
LA PUISSANCE QUI VOUS INTÉRESSE ?

Nous avons ce qu’il vous faut. Le nouveau
moteur V8 de 4,6 l itres† développe

292 chevaux et produit un couple de
300 lb-pi. Vous détenez donc toute la

puissance requise pour accomplir ce que
vous voulez. Le tout nouveau Sport Trac 2007 :

équipé pour rouler.

* Selon l’année modèle 2005 du Sport Trac. Véhicule représenté avec rallonge de plateau à claire-voie en option. ** Avec l’équipement approprié. La capacité de remorquage maximale varie en fonction des versions, du poids des occupants et du chargement, et de l’équipement en option. Tous les détails chez votre conseiller Ford. †Équipements
offerts en option. ‡Le Sport Trac 2007 4 portes équipé de sacs gonflables latéraux a obtenu la plus haute cote de sécurité pour le conducteur et le passager avant en cas de collision frontale, et la plus haute cote de sécurité pour les occupants à l’avant et à l’arrière en cas de collision latérale lors des tests de la National Highway Traffic Safety
Administration (NHTSA) du gouvernement américain (www.safercar.com).

ford.caSPORT TRAC 2007

COMMENT REND-ON UN VUS PLUS FLEXIBLE ?

EN LE DOTANT D’UN CADRE CINQ FOIS PLUS RIGIDE *.
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Bush ordonne une enquête
sur les prix du pétrole
AGENCE FRANCE-PRESSE

Le président George W. Bush a de-
mandé aux autorités fédérales amé-
ricaines d’ouvrir une enquête sur la
hausse de l’essence aux États-Unis,
portant sur d’éventuels gonflements
des prix à la pompe, a annoncé hier
la Maison Blanche.
À la demande de M. Bush, « la
Commission fédérale du commerce
(FTC) enquête pour déterminer si
les prix de l’essence ont été de quel-
que manière que ce soit manipulé
de façon injuste depuis les cyclones
de l’année dernière, a déclaré à la
presse le porte-parole de la Maison
Blanche Scott McClellan. Il a aussi
ordonné au département de l’Éner-
gie et au département de la Justice
de mener des enquêtes sur de possi-
bles tricheries et manipulations illé-

gales des marchés de l’essence. »
Le porte-parole a précisé que ces
enquêtes faisaient partie d’un plan
en quatre points pour lutter contre
la hausse des prix de l’essence que
le président Bush présentera dans
un discours sur l’énergie aujour-
d’hui à Washington. Selon M.
McClellan, le plan de M. Bush, en
plus de s’assurer que les consom-
mateurs sont traités équitablement,
prévoit une plus grande efficacité
du marché pétrolier, une augmenta-
tion des fournitures d’essence aux
États-Unis et, à long terme, des in-
vestissements sur des énergies alter-
natives au pétrole. La hausse des
prix du brut sur les marchés ont fait
progresser de 33 cents en un mois
le prix du gallon de carburant à la
pompe (3,8 litres) qui frôle mainte-
nant les trois dollars. Cette flambée

des prix de l’essence est devenu un
sujet de politique intérieure majeur
aux États-Unis, dont s’est emparée
l’opposition démocrate, qui ambi-
tionne de renverser la majorité ré-
publicaine dans les deux chambres
lors des élections de mi-mandat en
novembre.
Dans une lettre ouverte à M. Bush
hier, les leaders républicain au Con-
grès avaient appelé le président à
ordonner une enquête fédérale sur
de « potentiels collusions, ententes
ou gonflements artificiels des prix »
de l’essence et des dérivés du pétro-
le dans les domaines du raffinage,
transport, stockage, marketing et
distribution. Ils demandaient que la
FTC « examine si les ruptures loca-
lisées d’approvisionnement étaient
le résultat de manoeuvres illégales
pour manipuler les prix ».

PHOTO PRESSE CANADIENNE

Des Warriors mohawks d’Akwesasne, en bordure de la voie maritime du Saint-
Laurent, ont tenu une vigile hier en appui aux autochtones des Six Nations de
Caledonia.

REVENDICATIONS AUTOCHTONES

Une trêve fragile persiste
à Caledonia
PRESSE CANADIENNE

CALEDONIA, Ontario — La trêve dé-
cidée par les autochtones qui occu-
pent un lieu de construction et les
autorités politiques a passé un test
majeur hier soir alors qu’un grou-
pe de citoyens excédés par cette af-
faire a manifesté pour demander
l’expulsion pure et simple des au-
tochtones.
Les autochtones qui occupent de-
puis février un projet de construc-
tion résidentielle sur un terrain
qu’ils revendiquent ont reçu l’as-
surance que la police ne ferait au-
cune tentative pour les déloger.
Mais plusieurs citoyens non au-
tochtones de cette communauté
normalement tranquille de 10 000
habitants en ont ras le bol des per-
turbations causées par les autoch-
tones.
« Dites donc à vos fomenteurs de
troubles de se calmer et de faire
place », a lancé une manifestante
en direction de la mairesse du
comté de Haldimand, Marie Trai-
ner.
Les non-autochtones ont l’im-
pression que leurs droits n’ont pas
la même valeur que ceux des au-
tochtones.
« C’est un peu comme s’ils
étaient devenus des otages repré-

sentatifs de tous les Canadiens », a
déclaré Mme Trainer.
Malgré tout, la mairesse a enjoint à
ses concitoyens de « faire preuve de
bon sens », en disant espérer que
« les têtes froides auront le des-
sus ».
Entre-temps, les négociations ma-
rathons impliquant les autochtones,
la police et les gouvernements pro-
vincial et fédéral se poursuivent
dans un climat positif, dit-on. Le
commissaire adjoint de la Police
provinciale de l’Ontario Maurice Pi-
lon a cherché hier à rassurer les au-
tochtones en leur disant qu’aucune
intervention policière n’était prévue
au moins à court terme.
Les négociations pour le territoire
en question entre les représentants
des Six Nations, le gouvernement
fédéral et celui de l’Ontario allaient
bon train depuis deux ans
lorsqu’un groupe autochtone dissi-
dent a perdu patience et décidé
d’occuper le chantier de construc-
tion.
La semaine dernière, la Police pro-
vinciale de l’Ontario a tenté de dé-
loger les autochtones, mais la ma-
noeuvre a échoué.
Les autochtones soutiennent qu’ils
ont été dépossédés illégalement du
territoire en question il y a plus de
200 ans.
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EN BREF

Entente en vue
sur le bois d’oeuvre
Les représentants canadiens et amé-
ricains seraient sur le point de s’en-
tendre d’ici vendredi sur un accord-
cadre qui leur permettrait de résou-
dre le conflit sur le bois-d’oeuvre.
Aucun entente n’a encore été si-
gnée, mais des sources au sein de
l’industrie ont dit à la Presse Cana-
dienne que des négociations sont en
cours entre les parties. Selon le ré-
seau CTV, les représentants cana-
diens et américains envisagent que
le Canada puisse se faire rembour-
ser quelque 78% des droits com-
pensatoires imposés par les autori-
tés américaines.— PC

Les TCA retirent
leur appui au NPD
Le plus important syndicat du sec-
teur privé au Canada a décidé de
retirer formellement son appui de
longue date au Nouveau Parti dé-

mocratique, mais selon les observa-
teurs, cette décision des Travail-
leurs canadiens de l’automobile
(TCA) n’aura pas beaucoup d’im-
pact sur le NPD. La décision du
syndicat d’encourager ses mem-
bres, son personnel et ses sections
à retirer leur appui au NPD illustre
le fossé qui s’est creusé entre le
parti et le président du syndicat,
Buzz Hargrove, affirme Graham
Murray, l’éditeur du bulletin poli-
tique Inside Queen’s Park.
— PC

Nouveau chef
au Parti vert
Le Parti vert fédéral aura un nou-
veau chef au mois d’août. Jim Har-
ris, le chef actuel, a annoncé hier
qu’il ne soumettra pas son lea-
dership au vote de ses membres
lors du prochain congrès du parti, à
Ottawa. Le Parti vert a fait des gains
lors du scrutin de 2004 mais son
chef a ensuite été critiqué à propos
des finances du parti et de sa crédi-
bilité en tant qu’environnementalis-
te. M. Harris s’est réjoui de la crois-
sance « phénoménale » du parti,

mais a reconnu du même souffle
que le moment était venu pour lui
de laisser la place à quelqu’un
d’autre.—PC

Concordia aussi
boudera Maclean’s
L’Université Concordia a confirmé
à La Presse cette semaine qu’elle
aussi boudera le sondage pancana-
dien sur le taux de satisfaction des
diplômés universitaires, organisé
par le magazine Maclean’s. Mercre-
di, l’Université de Montréal avait
confirmé son intention de boycot-
ter le projet, suivant l’exemple de
quelques universités anglophones.
Les établissements d’enseigne-
ment considèrent que la méthodo-
logie du sondage Maclean’s com-
porte des lacunes. Fait intéressant,
la plupart des universités qui refu-
sent cette année de participer au
sondage Maclean’s se retrouvaient
dans les dernières positions quant
à la satisfaction globale des diplô-
més lors du dernier sondage du
même type, en 2004.
—Malorie Beauchemin

HULL
Les Galeries de Hull

(819) 775-3687
ÎLE PERROT

15, boul. Don-Quichotte
(514) 425-5505

JOLIETTE
517, rue St-Charles-Borromée N.

(450) 755-5000
Galeries Joliette
(450) 760-3000

LAVAL
2142, boul. des Laurentides

(450) 629-6060
Centre Laval

(450) 978-1081
1888, boul. St-Martin O.

(450) 682-2640
241C, boul. Samson

(450) 969-1771
Carrefour Laval (boutique)

(450) 687-5386
Carrefour Laval (kiosque)

(450) 686-7566
1273, boul. Curé-Labelle

(450) 680-1234
LONGUEUIL

1490, chemin de Chambly
(450) 442-1566

MAGOG
221, rue Principale O.

(819) 843-4455
POINTE-AUX-TREMBLES
Carrefour de la Pointe

(514) 642-6334
REPENTIGNY

110, boul. Industriel
(450) 657-3666

Les Galeries Rive-Nord
(450) 581-7756

ROSEMÈRE
Place Rosemère
(450) 971-2000

135, boul. Labelle
(450) 419-7630
SAINT-BRUNO

Promenades St-Bruno
(450) 653-7472

SAINT-CONSTANT
Méga-Centre St-Constant

(450) 635-9022
SAINT-EUSTACHE

360E, boul. Arthur-Sauvé
(450) 974-9299

SAINT-HYACINTHE
Les Galeries St-Hyacinthe

(450) 261-9991
SAINT-JEAN-SUR-RICHELIEU

Carrefour Richelieu
(450) 359-4941
SAINT-JÉRÔME

Carrefour du Nord
(450) 436-5895

60, rue Bélanger
(450) 431-2355

SALABERRY-DE-VALLEYFIELD
Centre Valleyfield

(450) 373-0519
SHERBROOKE

2980, rue King O.
(819) 566-5555

Carrefour de l’Estrie
(819) 822-4650

SOREL
Promenades de Sorel

(450) 746-2079
TERREBONNE

1270, boul. Moody, bur. 10
(450) 964-1964

Les Galeries de Terrebonne
(450) 964-8403
TROIS-RIVIÈRES

5335, boul. des Forges
(819) 372-5000

5635, boul. Jean-XXIII
(819) 372-5005

Centre Les Rivières
(819) 694-6812
VICTORIAVILLE

1111, boul. Jutras Est
(819) 357-5007

MONTRÉAL
1104, rue Ste-Catherine O.

(514) 877-0090
4455, rue Saint-Denis

(514) 845-8353
3573, boul. St-Laurent

(514) 288-0600
2360, rue Notre-Dame O.

(514) 933-0338
Centre Eaton

(514) 849-5646
Place Ville-Marie
(514) 394-0000

8984, boul. de l’Acadie
(514) 387-9999

1201, avenue Greene
(514) 933-8000

5150, rue Jean-Talon O.
(514) 341-2221

5954, boul. Métropolitain E.
(514) 257-8826

6224A, rue St-Jacques O.
(514) 369-4000

Place Alexis-Nihon
(514) 931-3877
Place Bourassa
(514) 324-3180
Place Versailles
(514) 355-0003

Les Galeries d’Anjou
(514) 356-0356

Centre Rockland
(514) 735-4086

997, rue St-Antoine O.
(514) 866-3326

3339L, boul. des Sources
(514) 683-3333

2758, boul. St-Charles
(514) 428-9000

8457, boul. Newman
(514) 368-4000

Carrefour Angrignon
(514) 368-4230

Place Vertu
(514) 745-0745

2100, boul. Marcel-Laurin
(514) 856-1884

Centre Montpellier
(514) 747-1777

Fairview Pointe-Claire
(514) 695-1554

Complexe Desjardins
(514) 842-0288

BELŒIL
Mail Montenach
(450) 467-4286
BOUCHERVILLE

Promenades Montarville
(450) 449-4998

BROSSARD
Mail Champlain
(450) 671-3300

Place Portobello
(450) 671-4744

CANDIAC
87B-4, boul. Marie-Victorin

(450) 444-2100
CHÂTEAUGUAY

129, boul. St-Jean-Baptiste
(450) 692-2201

Centre Régional Châteauguay
(450) 692-5136

DRUMMONDVILLE
965, boul. St-Joseph

(819) 478-9977
Promenades Drummondville

(819) 475-5024
GATINEAU

442, boul. St-Joseph
(secteur Hull)

(819) 776-4377
360, boul. Maloney O., bur. 1

(819) 663-8580
Promenades de l’Outaouais

(819) 561-3031
GRANBY

583, boul. Boivin
(450) 777-6612

Galeries Granby
(450) 375-4355

GREENFIELD PARK
3320, boul. Taschereau

(450) 671-2303

Les forfaits Partage pour petites entreprises requièrent un minimum de deux lignes, et de nouvelles lignes peuvent être ajoutées en tout temps, jusqu’à un maximum de dix lignes. *Inclut les appels locaux illimités entre les employés inscrits au forfait Partage
pour petites entreprises sur le même compte. **L’offre comprend trois mois d’appels locaux illimités, de messagerie texte illimitée, à l’exception des messages surfacturés (messages en déplacement, messages internationaux, alertes MSNMD et messages relatifs
aux concours et aux promotions) et de messageries photo et vidéo illimitées avec un appareil compatible. †La prime inclut une réduction de 50% des frais mensuels des lignes secondaires uniquement dans le cadre d’un abonnement de trois ans. ††L’offre de
sans-fil s’applique uniquement aux nouveaux abonnements de trois ans. Un sans-fil par nouvelle ligne ajoutée au compte. L’offre peut être modifiée sans préavis. MCMarques de commerce de Rogers Sans-fil S.E.N.C. ou de Rogers Communications inc. utilisées
sous licence. ©2006. Tous les autres logos, marques ou noms de produits utilisés peuvent être des marques de commerce ou des marques déposées appartenant à leur titulaire respectif et utilisés sous permission.

CONSULTEZ ROGERS.COM, COMPOSEZ LE 1 800 462-4463 OU RENDEZ-VOUS CHEZ NOS DISTRIBUTEURS ROGERS SANS-FIL, ROGERS PLUS OU ROGERS VIDEO.

CHOISISSEZ N’IMPORTE QUEL TÉLÉPHONE
OU TERMINAL ET OBTENEZ JUSQU’À
9 SANS-FIL SÉLECTIONNÉS POUR 0 $††

ÉPARGNEZ TEMPS ET ARGENT AVEC UNE SEULE
FACTURE À TRAITER POUR TOUS VOS EMPLOYÉS

• Forfaits à partir de 25$ par employé

• Appels locaux sans frais entre employés d’un
même forfait Partage*

• 3 mois d’appels locaux illimités**

• Obtenez en plus une réduction de 50% sur les
frais de service mensuels pour les 3 premiers mois
sur toutes les lignes secondaires†

• Prime de 100 minutes à partager sur les forfaits
à partir de 25$

VOUS N’AVEZ PAS UNE MINUTE À PERDRE.
Partagez vos minutes avec vos employés grâce aux

forfaits Partage pour petites entreprises de Rogers Sans-filMC

Consultez www.rogers.com/partage.petitesentreprises
ou composez le 1 866 234-9086 pour plus de détails.
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Les sorties des détenus
seront mieux encadrées
DÉTENUS
suite de la page A1

Le Parti québécois a déposé cette
réforme en 2002, mais il n’a ja-
mais débloqué les fonds nécessai-
res à sa mise en oeuvre. Et jusqu’à
maintenant, le Parti libéral n’a pas
non plus dégagé les sommes re-
quises.
Mais avec le dernier budget Au-
det, le ministre de la Sécurité pu-
blique, Jacques Dupuis, investira
sous peu environ 10 millions de
dollars pour mettre en oeuvre la
Loi sur le système correctionnel
du Québec, selon ce qu’a appris
La Presse.
Le ministère de la Sécurité pu-
blique s’apprête à obtenir les der-
nières autorisations afin d’aller de
l’avant. Le cabinet du ministre n’a
pas voulu commenter les informa-
tions obtenues.
Avec l’entrée en vigueur de cette
réforme, toute demande de libéra-
tion d’un détenu purgeant une
peine de plus de six mois sera dé-
sormais entendue par la Commis-
sion québécoise des libérations
conditionnelles. C’est donc elle, et
non plus les directeurs d’établis-
sement de détention, qui sera res-
ponsable d’accorder une « per-

mission de sortir » au sixième de
la peine.
Ces permissions de sortir, appe-
lées actuellement « absences tem-
poraires », sont accordées pour fa-
ciliter la réinsertion sociale d’une
personne incarcérée avant qu’elle
ne soit admissible à une libéra-
tion conditionnelle, au tiers de sa
peine. Elles peuvent aussi servir à
des fins dites humanitaires (à la
mort d’un membre de la famille
d’une personne incarcérée). La
Loi sur le système correctionnel
définit avec précision les motifs
justifiant l’octroi d’une permis-
sion de sortir, d’une durée de 60
jours mais renouvelable. Par
exemple, un détenu pourra obte-
nir cette permission afin d’exercer
un emploi ou entreprendre des
études.
La loi actuelle reste floue sur les
motifs justifiant l’octroi d’une ab-
sence temporaire. Les directeurs
des établissements de détention
ont le pouvoir d’accorder les per-
missions et ils jouissent de beau-
coup de latitude. Cette lacune est
souvent décriée.
Dans son rapport remis au gou-
vernement en 2001, l’ancien rec-
teur de l’UQAM Claude Corbo
avait déploré que les directeurs

d’établissement, aux prises avec
des compressions budgétaires,
utilisent ces permissions d’absen-
ce temporaire comme une façon
de réguler la surpopulation carcé-
rale.
En vertu de la réforme, les direc-
teurs d’établissement conser-
veront toutefois leur prérogative
dans le cas des détenus qui pur-
gent une peine de moins de six
mois. Mais un comité d’étude des
demandes de sortie, regroupant
notamment des agents des servi-
ces correctionnels et de probation,
sera institué.
Lorsqu’il a tué Alexandre Liver-
noche à l’été 2000, Mario Bastien
bénéficiait d’une absence tempo-
raire du centre de détention de
Trois-Rivières. Pourtant, il avait
été incarcéré à maintes reprises et
était reconnu par les autorités fé-
dérales comme un pédophile
ayant des fantasmes meurtriers.
Mais les responsables du centre
de détention n’avaient pas consul-
té tout son dossier. Ils ont pris
une décision alors que la Com-
mission québécoise des libéra-
tions conditionnelles demandait
plus d’informations avant de sta-
tuer.
Une vaste enquête avait suivi le

meurtre du garçon de 13 ans, après
quoi une réforme a été adoptée à
l’unanimité par l’Assemblée natio-
nale au printemps 2002.
Lors d’une période des questions
en Chambre, le 13 avril dernier, le
ministre Jacques Dupuis a laissé
entendre qu’il allait mettre en oeu-
vre la réforme, qui est sur les tablet-
tes depuis quatre ans.
Avec l’entrée en vigueur de la
nouvelle loi, les services correction-
nels devront également constituer
un dossier unique et informatisé sur
chaque détenu. Ce dossier devra
comprendre les antécédents judi-
ciaires et les rapports psychologi-
ques et préalables à la sentence, par
exemple.
La réforme prévoit aussi une meil-
leure concertation entre les services
correctionnels et la Commission
québécoise des libérations condi-
tionnelles afin que celle-ci soit en
mesure de prendre des décisions
éclairées.
Le cabinet du ministre Jacques
Dupuis s’est contenté de dire à La
Presse que le gouvernement Charest
avait mis en application quelques-
unes des mesures prévues à la réfor-
me.
Par exemple, les victimes d’agres-
sion sexuelle ou de violence conju-
gale sont informées de la date à la-
quelle leur agresseur bénéficie
d’une permission de sortir ou d’une
libération conditionnelle. Cette di-
vulgation d’information pourrait
être étendue aux victimes d’autres
types de crime. Les services correc-
tionnels fédéraux et provinciaux
font également un meilleur échange
d’informations.

DES CHIFFRES

En 2004-2005, environ 400
détenus étaient en absence
temporaire en moyenne chaque
jour sur 3889 personnes
incarcérées au Québec. La
proportion des personnes
bénéficiant d’une absence
temporaire est passée de 40 %
en 1999-2000 à 12 % cinq ans
plus tard.

Le taux d’octroi des libérations
conditionnelles au tiers de la
peine par rapport au nombre de
personnes admissibles est passé
de 65,7 % en 1999-2000 à
47,2 % en 2004-2005. Il faut
cependant noter que de plus en
plus de détenus renoncent à en
faire la demande et préfèrent
attendre une libération d’office
aux deux tiers de leur peine.
Cette procédure leur permet
d’échapper à une plus longue
surveillance dans la communauté
et à des conditions strictes.

Le taux de réussite des absences
temporaires sans récidive était de
99,3 %, et de 94,2 % pour les
libérations conditionnelles en
2004-2005.

Le taux d’occupation dans les 18
prisons québécoises s’élève à
103 %. En 2004-2005, il y
avait 3889 détenus alors que la
capacité opérationnelle est de
3787.
Source : Statistiques du ministère de la
Sécurité publique

S60 ÉDITION SPORT 2006

449 $*

PAR MOIS EN
CRÉDIT-BAIL

EN OPTIONS
SANS FRAIS

1 %

TAUX DE CRÉDIT-BAIL
24 MOIS

6 050 $

LA SÉCURITÉ N’A JAMAIS EU
UN AIR AUSSI SEXY!

*Offre d’une durée limitée consentie aux clients admissibles seulement sur approbation du crédit par les concessionnaires Volvo participants et les
Services financiers de la Compagnie des automobiles Volvo du Canada. Le véhicule peut différer de celui illustré. Cette offre s’applique à une Volvo S60
2.5T A SR SE (le prix inclut les frais de transport et de préparation de 1 295 $) 448,50 $ par mois; terme de 24 mois. Un acompte de 3 420 $ (les
prix peuvent changer selon les promotions de La Compagnie des Automobiles Volvo du Canada et des concessionnaires), la première mensualité
(incluant les taxes), l’inscription au RDPRM de 48,66 $ et le dépôt de garantie de 0 $ sont dus à la signature du bail. Allocation de 40 000 km (0,16 $
par km excédentaire). Taux d’intérêt annuel de 1 %. Total des mensualités : 10 764 $. Les mensualités et le dépôt de garantie peuvent varier selon le
choix d’équipements additionnels. Valeur de rachat à la fin du bail : 32 501,70 $. Le concessionnaire peut louer à un prix inférieur. L’offre prend fin le
30 avril 2006. Certaines conditions s’appliquent. Communiquez avec votre concessionnaire Volvo pour plus de détails.. ©2006 La Compagnie des
Automobiles Volvo du Canada. « Volvo pour la vie » est une marque déposée utilisée sous licence par La Compagnie des Automobiles Volvo du Canada.
Pensez à toujours boucler votre ceinture de sécurité. Visitez le site volvocanada.com.

UPTOWN VOLVO 4900 rue Paré, Montréal (514) 737-6666
www.uptownvolvo.com

PRENEZ UNE VOLVO DES PLUS SÉCURITAIRE, AJOUTEZ-Y UN AILERON, DES ROUES ET

UN HABITACLE SPORT ET VOUS OBTENEZ UNE VOLVO BIEN DIFFÉRENTE. SEULEMENT

200 PERSONNES AURONT LA CHANCE DE PRENDRE LE VOLANT D’UNE DE CES S60 SE.

VENEZ NOUS RENDRE VISITE POUR UN ESSAI ROUTIER SANS TARDER.
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Lamode est
aux orthèses.

Vous sacrifiez vos goûts pour votre confort ? Pouliot, le spécialiste des pieds depuis plus de
30 ans, peut vous aider. Dernières tendances, importations exclusives... ses maîtres-chausseurs
vous offrent la plus belle et la plus vaste sélection de chaussures pour orthèses sur le
marché. Faites-vous du bien, venez chez Pouliot aujourd’hui.

Québec • Rimouski • Gatineau
Montréal : 4596, boulevard St-Laurent • 514 848.0100 • 1 877 967.0100
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Les héros des «comics» sont aujourd’hui
«plutôt confus dans un monde ambigu
où il est plus difficile de trancher entre
le bien et le mal», a-t-on appris au New
York ComicCon, congrès mondial de
la bande dessinée tenu récemment. Il y

a maintenant plus de morts qu’avant le
11 septembre 2001 dans les histoires
illustrées. Il semble aussi que Batman
s’apprête à rencontrer ben Laden dans
une prochaine BD!
— François Berger

Source : El Paìs

BATMAN ET BEN LADEN
Les bandes dessinées sont devenues
plus violentes depuis les attentats
terroristes du 11 septembre 2001.
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SUITE DE LA UNE

Un cadeau de 40 000 $ à Jean Pelletier
pour contester la commission Gomery
CADEAU
suite de la page A1

Rappelons que l’ancien premier
ministre Jean Chrétien, dans la
même situation, avait annoncé
qu’il paierait ses frais juridiques
lui-même.
Dans une lettre datée du 23
janvier 2006 et obtenue par La
Presse, l’ancien président du
Conseil du Trésor, Reg Alcock, a
répondu favorablement à une
requête de l’avocat de M. Pelle-
tier, Me Guy Pratte, afin que le
gouvernement fédéral accorde
« des services juridiques » à son
client.
« Je suis heureux de vous in-
former que j’ai pris la décision
d’accorder des services juridi-
ques à votre client à l’appui de
sa demande », écrit M. Alcock à
Me Pratte.
Le président du Conseil du
Trésor précise cependant que
« le montant total lié aux servi-
ces juridiques approuvés à la
suite de cette demande se limite

à 40 000 $ ». Le gouvernement
libéral consentait alors pour
Jean Pelletier à l’embauche d’un
avocat-conseil au taux horaire
de 250 $ jusqu’à concurrence de
10 heures par jour ainsi qu’à
l’embauche d’un avocat en se-

cond à 125 $ l’heure également
liée à la limite de 10 heures par
jour.
En tout et partout, l’ancien
bras droit de Jean Chrétien a
donc droit à 3750 $ par jour
pour contester le blâme sérieux
que lui a adressé le commissaire
John Gomery dans son premier
rapport sur le scandale.
En décembre 2005, M. Pelletier
demande à la Cour fédérale

d’annuler toutes les accusations
d’inconduite portées contre lui
par le juge Gomery. M. Pelletier
estime que le commissaire ne
s’est pas montré impartial dans
son rapport, qu’il a fait preuve
d’incompétence et qu’il a outre-

passé son mandat.

Principal interlocuteur de Guité
John Gomery avait tenu dans
ce premier rapport MM. Chré-
tien et Pelletier responsables
des lacunes du programme de
commandites et il avait identifié
Jean Pelletier comme étant le
principal interlocuteur de Char-
les Guité, le fonctionnaire qui
était à la tête du programme et

qui fait face aujourd’hui à des
accusations criminelles.
Dans une réponse à Reg Al-
cock, datée du 6 février 2006,
jour de la prise de pouvoir du
gouvernement Harper, Me Guy
Pratte fait valoir que la limite

imposée de 40 000 $ à son
client « est arbitraire et se-
ra nettement insuffisante
pour que M. Pelletier puis-
se faire valoir pleinement
ses droits ». L’avocat de-
mande donc au gouverne-
ment qu’il finance la tota-
lité des frais juridiques de
M. Pelletier.

Le gouvernement conservateur
a refusé hier de commenter ce
nouveau rebondissement. Il de-
vra cependant décider dans un
proche avenir s’il donne suite à
la requête de Jean Pelletier
d’une assistance juridique sans
limite financière.

Poursuite contre le gouvernement
Rappelons que M. Pelletier a éga-
lement intenté des procédures de-

vant les tribunaux fédéraux contre
le gouvernement fédéral, à l’épo-
que où Paul Martin était premier
ministre, pour avoir été congédié à
deux reprises de son poste de diri-
geant du conseil d’administration
de VIA Rail.
Le gouvernement avait une
première fois remercié l’ancien
chef de cabinet de M. Chrétien
dans le cadre du scandale des
commandites, après qu’il eut
traité la championne olympique
Myriam Bédard de « pauvre fille
qui fait pitié (et) qui n’a pas de
conjoint ». Mme Bédard avait af-
firmé sur la place publique que
VIA Rail s’adonnait à des prati-
ques administratives douteuses.
La Cour fédérale avait jugé ce
congédiement illégal. Le minis-
tre des Transports de l’époque,
Jean Lapierre, avait alors congé-
dié M. Pelletier à nouveau.
Enfin, lors de l’enquête de la
commission Gomery sur le scan-
dale des commandites, les frais
d’avocat de M. Pelletier ont coû-
té à l’État 564 646 $.

Me Guy Pratte fait valoir que la limite imposée de
40 000 $ à son client « est arbitraire et sera
nettement insuffisante pour que M. Pelletier puisse
faire valoir pleinement ses droits. »

www.ford.ca

FORD FOCUS
ZX5 SES
2006
TRÈS BIEN ÉQUIPÉE À PARTIR DE

Toujours en tête

FORD
MUSTANG
2006
22 999$*

229$/mois
Location 48 mois†

Frais de transport et de préparation inclus

• Moteur Duratec de 2 L et 136 ch
• Radio AM/FM stéréo avec lecteur laser
• Climatisation
• Jantes de 16 po en alliage
• Programmateur de vitesse
• Glaces et verrouillage des portes

à commande électrique

Jetez un coup d’œil à nos autres offres.

FORD
FUSION SE
2006
299 $/mois
Location 48 mois†

Dépôt de sécurité de 0 $
Frais de transport et
de préparation inclus

Incluant l’ensemble édition hiver plus :
• Antipatinage à toutes les vitesses
• Rétroviseurs chauffants
• Sièges avant chauffants
• Freins antiblocage aux 4 roues

229 $ 1790 $ 0 $
249 $ 895 $ 0 $
269 $ 0 $ 0 $

MENSUALITÉ MISE DE FONDS DÉPÔT DE SÉCURITÉ

SEULEMENT
995 $
DE MISE DE FONDS

Photos à titre indicatif seulement. † Première mensualité et mise de fonds exigées à la livraison. Des frais de 0,12 $ le kilomètre après 80 000 kilomètres et d’autres conditions s’appliquent. *Frais de transport de 1200 $. Immatriculation, assurances, taxes et frais d’inscription au Registre des droits personnels et réels mobiliers en sus.
Ces offres s’adressent à des particuliers sur approbation de Crédit Ford et ne peuvent être jumelées à aucune autre offre en vigueur, à l’exception de la remise aux diplômés à laquelle certaines conditions s’appliquent. Ces offres d’une durée limitée s’appliquent uniquement aux véhicules neufs en stock et peuvent être annulées en tout
temps sans préavis. Votre conseiller Ford peut vendre ou louer moins cher. Consultez votre conseiller Ford pour obtenir tous les détails.
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ACTUALITÉS

Procès d’un
ex-inspecteur du fisc

Procès de Karlo Desjardins pour meurtre

Un secret trop lourd à porter
ANDRÉ CÉDILOT

Soupçonné dans des affaires de corruption
survenues en 2000, un ex-employé du minis-
tère du Revenu du Québec a été inculpé, hier,
après avoir renoncé à la tenue de son enquête
préliminaire.
Travaillant maintenant pour la Sûreté du
Québec, Hrair Karkeussian fait face, en Cour
du Québec de Valleyfield, à divers chefs d’ac-
cusation de fraude, de tentative de fraude et
de fabrication d’un faux document relative-
ment à ces deux histoires de pots-de-vin.
Après que Karkeussian eut décidé de sauter
l’enquête préliminaire, la poursuite a indiqué
au tribunal que l’ex-inspecteur du fisc témoi-
gnerait aujourd’hui contre son présumé com-
plice, le comptable Carlo Capobianco, jugé
pour les mêmes crimes. Selon les dénoncia-
tions, les arnaques se sont produites au prin-
temps 2000. Toutefois, ce n’est que le 4 mars
2003 que la SQ a été saisie d’une première
plainte d’un homme d’affaire se disant lésé.
C’est en faisant enquête sur ce dossier, du-
rant l’été 2003, que les policiers de la section
des crimes économiques de la SQ de Mon-

tréal ont découvert que Karkeussian et Capo-
bianco avaient peut-être abusé de la confiance
d’un autre contribuable québécois.
Dans les deux cas, il s’agissait d’hommes
d’affaires qui faisaient faire leurs déclarations
de revenus par Capobianco. En gros, le strata-
gème aurait été le suivant : de connivence
avec Capobianco, l’inspecteur fiscal aurait ap-
pelé les deux clients en leur disant qu’il avait
entrepris de vérifier leurs déclarations de re-
venus pour les années antérieures. Appelé à
la rescousse, Capobianco s’occupait de tout
régler en leur demandant du cash pour payer
son contact au ministère du Revenu.
Suspectant une magouille, Benoît Lamou-
reux a piégé Capobianco en enregistrant les
conversations qu’il a eues avec lui afin de ré-
cupérer un paiement de 500 $. Dans l’autre
cas détecté par la Sûreté du Québec, on parle
de la remise d’une « enveloppe » contenant
12 500 $ en billets du Dominion.
En raison d’une ordonnance de non-publi-
cation, on ne peut en dire plus à cette étape
de l’enquête préliminaire. Aujourd’hui, outre
Karkeussian, trois employés du ministère du
Revenu pourraient être appelés à la barre.

CHRISTIANE DESJARDINS

Un meurtre est une confidence trop lourde
à porter. Après un an et demi de silence,
Martin Lemire est allé trouver la police en
avril 2005 pour faire une révélation : son
ami Karlo Desjardins lui avait déjà confié
avoir assassiné une prostituée.
C’est ce qu’on a appris hier, alors que
Martin Lemire poursuivait son témoignage
au procès de Karlo Desjardins, au palais de
justice de Montréal. Desjardins, âgé de 27
ans, est accusé du meurtre prémédité de
Véronique Lalonde, 21 ans. La jeune fem-
me, qui se prostituait pour payer sa con-
sommation de drogue, a été trouvée morte

dans un bois de la rue Notre-Dame Est, le
matin du 20 octobre 2003. Lemire affirme
qu’à la même époque, son ami Desjardins
lui avait confié avoir tué une prostituée et
l’avoir laissée dans le bois en question. Le-
mire a gardé le secret pendant un an et de-
mi, pour épargner son ami d’enfance. Mais
en mars 2005, Lemire a décidé de parler.
Après avoir fait sa déclaration à la police,
Lemire a téléphoné à Desjardins pour le
prévenir qu’il l’avait dénoncé, et qu’il se-
rait mieux de se rendre. « T’étais comme
un frère pour moi », lui a dit Lemire. « Que
cé que t’as faite », aurait réagi Desjardins,
avant de lancer à Lemire : « Tue-toé man ! »
Le procès se poursuit aujourd’hui.

Même son prix prévient les dérapages

Offre de location pour les modèles neufs 2006 de la G35x (C4XG76 CP00): mensualités de 379 $ sur 39 mois à un taux de location de 3,5 %. Comptant de 10 000 $, frais d'enregistrement
RDPRM de 77 $. Frais de transport et de pré-livraison de 1 564 $ et première mensualité requis à la livraison. Aucun dépôt de sécurité. Location basée sur une allocation annuelle de 24 000
km et le kilométrage à 0,15 $ du km (0,10 $ du km si une entente est conclue au début de la location). Des offres ne requérant aucune mise de fonds initiale sont aussi disponibles. Total
des frais de location : 24 950 $. Taxes, immatriculation, assurance, obligation sur pneus neufs et frais d'enregistrement RDPRM en sus. L'offre est disponible uniquement auprès des
Services financiers Infiniti pour un temps limité, sujet à l'approbation de crédit, ne peut être jumelée à aucune autre offre et peut faire l'objet de changement sans préavis. Les conces-
sionnaires peuvent fixer leurs propres prix. Voyez votre concessionnaire Infiniti de Brossard pour connaître tous les détails.

10 000$

5 000$

0$

37900 $

51500 $

65000 $

COMPTANT PAIEMENT

Financement à la location de 3,5% • 379$ par mois • 39 mois • 0$ dépôt de sécurité
La G35x 2006 à traction intégrale d'Infiniti. Moteur à DACT, 3,5 litres de 280 chevaux • Traction intégrale ATTESA E-TS MC • Système de contrôle de la
traction sur 4 roues • Contrôle dynamique du véhicule (VDC) • Suspension sport • Correspondance au régime en rétrogradation • Phares au xénon
• Dessus de sièges en cuir • Sièges avant chauffants • Sonorisation Bose MC haute qualité de 222 watts • Offrez-vous un essai routier dès aujourd'hui.
Infinitidebrossard.com

L'ensemble privilège est la version de luxe plus :
• Toit ouvrant électrique avec glace coulissante • Mémorisation 2 règlages siège du conducteur avec système de position-
nement automatique • Colonne de direction inclinable et téléscopique à commande électrique • Climatiseur bizone
• Bouches de climatisation à l'arrière • Technologie sans fil Bluetooth MD • Lève-glace arrière avec baissement /remontée
monotouche • Banquette arrière à dossiers inclinables manuellement • Appuie-tête arrière réglables • Clé intelligente

Infiniti de Brossard 9005, boul. Taschereau O., Brossard (450) 445-5799
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Organismes communautaires

d’hébergement pour jeunes 

Info : 514.523.8559

en difficulté et sans abri

Les Auberges 
du cœur 
du Québec

L ES JEUNES QUI Y EN T REN T, 
S’EN SOR T EN T !
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SUITE DE LA UNE
UN TOIT PLAT !
Maintenant, c'est TOPSEAL.

LES ENDUITS NORD-SUD, INC.
Tél. : (514) 843-3939 1 800 769-5172

WWW.TOPSEAL.CA

GARANTIE
15 ANS

TOPSEAL
est un système de

membrane élastomère
liquide qui s'applique à froid.

TOPSEAL est économique et écologigue.33
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Québec met fin au moratoire
sur les petites centrales
CENTRALES
suite de la page A1

Pour fin de comparaison, la deuxième
phase de la Baie-James, construite en-
tre 1986 et 1990, représentait 5000
mégawatts. Tout le complexe Manic-
Outardes produit aussi 5000 méga-
watts environ.
Selon les informations obtenues de
plusieurs sources par La Presse, le do-
cument de stratégie d’un peu moins
de 150 pages a été rédigé essentielle-
ment au Conseil exécutif, le ministère
du premier ministre, plutôt qu’au mi-
nistère des Ressources naturelles.
Depuis novembre 2005, pas moins
d’une vingtaine de versions de cette
politique ont circulé. Le retour des pe-
tites centrales privées, une idée que
n’aime pas beaucoup Hydro-Québec,
a disparu puis a réapparu à quelques
reprises. Mais, comme il y a 20 ans,
quand le gouvernement Bourassa
avait mis ce programme en place, les
intérêts des promoteurs et les retom-
bées économiques en région ont pesé
plus lourd dans la balance. Au sur-
plus, cette fois, même des municipali-
tés souhaitent parrainer des projets de
petits barrages.
Conscient du potentiel explosif de
cette politique, le gouvernement pré-
vient que les projets de petites centra-
les qui seront approuvés devront au
préalable avoir l’aval des populations
locales.
Tout en mettant fin au moratoire,
Québec prévoit en effet « une nouvelle
approche et un nouveau rôle aux ré-
gions ». Ainsi les conférences régiona-
les des élus, les CRE, devront approu-
ver les projets. Ce sont ces instances,
plutôt que le gouvernement, qui au-
ront à arbitrer entre les intérêts écono-
miques des promoteurs et entrepre-
neurs, et le souhait des riverains de
préserver le potentiel récréotouristique
des rivières visées.
Une fois les projets approuvés par
leur région, on croit, à Québec, qu’ils
ne soulèveront pas autant d’antagonis-
me que ceux qui, dans les années 80 et
90, ont provoqué, chaque fois, la mo-
bilisation des environnementalistes.

Fin 2002, le gouvernement Landry,
excédé, avait fermé abruptement ce
dossier contentieux et décrété un mo-
ratoire sur les nouveaux projets. Il
s’était exposé du même coup aux
poursuites de promoteurs, Axor no-
tamment, qui avaient investi dans des
projets avortés.
Dans sa stratégie énergétique, Qué-
bec proposera que 500 mégawatts
soient produits au total par ces nou-
velles petites centrales privées. Une
quinzaine d’emplacements pourraient
être rapidement exploités, sur la Côte-
Nord et au Saguenay notamment. Le
gouvernement fera valoir qu’il s’agit
d’une proportion infime des 4500 ri-
vières de la province. Québec compte
aussi ajouter 500 mégawatts pour

l’énergie éolienne, « réservée aux ré-
gions et aux autochtones ». En fait, les
grilles d’évaluation des candidatures
avantageront ces groupes. Ils s’ajoute-
ront aux deux blocs de 1000, puis de
2000 mégawatts déjà autorisés. On vi-
se 4000 mégawatts « intégrables » à la
production d’Hydro et tirés du vent,
d’ici la fin de la décennie.
Autre cauchemar pour Hydro-Qué-
bec : la stratégie donnera une place
notable aux « énergies émergentes »,
au solaire notamment. Et surtout, on
compte appuyer « l’autoproduction »,
ce qui forcerait la société d’État à né-
gocier l’achat de l’énergie produite
par des particuliers.

Du « plan Nord » au « portefeuille »
Intitulé L’Énergie pour construire le
Québec de demain, le document, soumis

à plusieurs groupes de lecture depuis
quelques jours, prévoit aussi des mé-
canismes pour « accélérer » la mise en
chantier des grands projets dans le
Nord québécois, sans pour autant
« alléger » l’application des règles en-
vironnementales.
Le but est de constituer un « porte-
feuille de projets » totalisant 4500
mégawatts, pour lesquels toutes les
autorisations environnementales se-
ront obtenues pour 2010. La stratégie
comporte un avantage : en menant les
travaux préparatoires pour plusieurs
projets simultanément, Hydro pourra
substituer un projet à un autre qui se-
rait compromis. L’abandon du projet
Grande-Baleine en 1994 illustre la
perte de temps et d’énergie qui peut

survenir quand on fait cheminer
un seul projet à la fois.
Mais pour y arriver, Hydro de-
vra rapidement identifier les ri-
vières pour ces études prélimi-
naires, passage obligé pour les
autorisations environnementa-
les. Notons qu’il est acquis que
Grande-Baleine ne sera pas tou-
chée.
Il s’agira uniquement de nou-
veaux projets. Ceux pour les-
quels une demande d’autorisa-
tion est déjà faite — Rupert qui
compte pour 800 mégawatts, par

exemple — ne font pas partie de ce
portefeuille.
Dans les coulisses, on explique qu’il
y a un an, le premier ministre Charest
avait demandé qu’on prépare un
« plan Nord » dressant la liste de tous
les projets qui pourraient être devan-
cés. Ces travaux ont été recyclés en
portefeuille des grands projets.
On parlera aussi, à satiété, d’« effica-
cité énergétique », un mantra du gou-
vernement Charest, tout en restant
toutefois bien timide sur les mesures
concrètes.
Quant à la filière gazière, dossier
sensible dans la région de Québec, on
soutiendra que des terminaux métha-
niers « pourraient présenter un grand
intérêt », mais que leur construction
devra être approuvée par les popula-
tions locales.
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Conscient du potentiel explosif
de cette politique, le
gouvernement prévient que les
projets de petites centrales qui
seront approuvés devront au
préalable avoir l’aval des
populations locales.

XC90

XC70

VOLVO XC70 2006

* Offre d’une durée limitée consentie aux clients admissibles seulement sur approbation du crédit par les concessionnaires Volvo et les Services financiers de la Compagnie des automobiles Volvo du Canada. Les véhicules peuvent différer de ceux illustrés. Cette offre s’applique à une XC70 A SR/un XC90 2.5T A SR 2006 (le prix comprend le transport et la préparation de 1 295 $);
598,69 $/648,99 $ par mois; terme de 36/36 mois. Un acompte de 3 550 $/4 200 $ (les prix peuvent changer selon les promotions de La Compagnie des Automobiles Volvo du Canada et des concessionnaires), la première mensualité (incluant les taxes), l’inscription au RDPRM de 44,20 $ et le dépôt de garantie de 750 $/700 $ sont dus à la signature du bail. Allocation de
60 000 km (0,16 $ par km excédentaire) Taux d’intérêt annuel de 2,2 %/2,5 %. Total des mensualités : 21 522,84 $/23 363,64 $. Les mensualités et le dépôt de garantie peuvent varier selon le choix d’équipements additionnels. Valeur de rachat à la fin du bail : 28 587,60 $/32 637,60 $ plus taxes. Le concessionnaire peut louer à un prix inférieur. Cette offre prend fin le 30 avril
2006. Certaines conditions s’appliquent. Communiquez avec votre concessionnaire Volvo pour plus de détails. ©2006 La Compagnie des Automobiles Volvo du Canada. « Volvo pour la vie » est une marque déposée utilisée sous licence par La Compagnie des Automobiles Volvo du Canada. Pensez à toujours boucler votre ceinture de sécurité. Visitez le site volvocanada.com

2,2 %
TAUX DE CRÉDIT-BAIL

36 MOIS

599 $*
MENSUALITÉ
CRÉDIT-BAIL

1250 $
D’ACCESSOIRES

SANS FRAIS

VOLVO POINTE-CLAIRE
15, Auto Plaza, Pointe-Claire
(514) 630-3666
www.volvo-pointeclaire.com

VOLVO LAVAL
2350, boul. Chomedey
Laval (450) 682-3336
www.volvodelaval.com

JOHN SCOTTI AUTO LTÉE
4315, boul. Métropolitain Est
Saint-Léonard (514) 725-9394
www.johnscottivolvo.com

VOLVO DE BROSSARD
9405, boul. Taschereau
Brossard (450) 659-6688
www.volvobrossard.net

AUTOMOBILES CHICOINE INC.
855, rue Johnson, Saint-Hyacinthe
(450) 771-2305
www.volvochicoine.com

UPTOWN VOLVO
4900, rue Paré, Montréal
(514) 737-6666
www.uptown-volvo.com

FRANKE VOLVO
180, rue Principale
Sainte-Agathe (819) 326-4775
www.frankevolvo.com

VOLVO XC70 ET XC90 2006

À L’AISE DANS LES
GRANDS ESPACES
(OU AU CENTRE-VILLE).
AVEC DES CARACTÉRISTIQUES COMME LA TRACTION INTÉGRALE

CONTRÔLÉE ÉLECTRONIQUEMENT AVEC INSTANT TRACTIONMC, LA XC70

ET LE XC90 2006, À LA FOIS ROBUSTES ET RAFFINÉS, SONT À L’AISE AUSSI

BIEN EN VILLE QU’À LA CAMPAGNE, OU ENTRE LES DEUX. VOUS

HÉSITEREZ SANS DOUTE AVANT DE DÉCIDER QUELLE MONTURE EST LA

PLUS ADAPTÉE À VOS BESOINS, MAIS NOUS POUVONS VOUS AIDER.

RENDEZ VISITE À UN CONCESSIONNAIRE VOLVO DÈS AUJOURD’HUI.

VOLVOCANADA.COM

1250 $
D’ACCESSOIRES

SANS FRAIS

2,5 %
TAUX DE CRÉDIT-BAIL

36 MOIS

649 $*
MENSUALITÉ
CRÉDIT-BAIL

VOLVO XC90 2006
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ACTUALITÉS

EN BREF

Roger D. Landry
accusé de conduite
avec les facultés
affaiblies
L’ex-éditeur de La Presse, Roger D.
Landry, qui occupe actuellement le
poste d’attaché politique du maire
de Trois-Rivières, a été accusé hier
de conduite avec les facultés affai-
blies. M. Landry, âgé de 72 ans, a
été arrêté en février dernier alors
qu’il circulait sur l’autoroute 40. Il a
plaidé non coupable aux accusa-
tions déposées contre lui hier, au
palais de justice de Trois-Rivières. Il
sera de retour en cour le 7 juin pour
la suite du processus. M. Landry a
laissé savoir qu’il quittera son poste
à la Ville de Trois-Rivières s’il est
reconnu coupable.
Presse Canadienne

Tentative de meurtre
dans Ahuntsic
Un homme d’environ 35 ans a été
atteint de plusieurs projectiles d’ar-
mes à feu, hier soir dans l’arrondis-
sement d’Ahuntsic-Cartierville, à
Montréal. Vers 20 h 40, l’homme
regagnait sa voiture à l’intersection
de la place Meilleur et de la rue
Meilleur, dans un quartier résiden-
tiel, lorsqu’il a été atteint par des
projectiles. Plusieurs appels ont été
faits au 911, les témoins ayant tous
affirmé avoir entendu des coups de
feu provenant de la rue. À leur arri-
vée, les agents du Service de police
de la Ville de Montréal (SPVM) ont
trouvé l’homme criblé de balles. Il a
plusieurs blessures au haut du
corps et ses organes vitaux pour-
raient être touchés. Il a été transpor-
té d’urgence dans un centre hospita-
lier, où il demeurait dans un état
critique en fin de soirée. L’homme
était accompagné d’une jeune fem-
me dans la vingtaine qui était, en
fin de soirée, toujours en état de
choc et incapable de communiquer
avec les policiers.
Malorie Beauchemin

Le mystère
de l’adolescent
disparu persiste
Pendant que des plongeurs de la
SQ s’affairaient toujours à fouiller,
hier, le fond de cinq étangs de la ré-
gion de Saint-Amable, en Montéré-
gie, à la recherche de Francis-Albert
Cloutier, les parents et les amis de
l’adolescent de 17 ans offraient une
récompense de 10 000 $ pour toute
information permettant de retrouver
le jeune homme disparu depuis
plus d’une semaine. Malgré des re-
cherches intensives et des battues
en forêt effectuées ces jours derniers
par des policiers de la SQ et de
nombreux bénévoles, le mystère
continue de planer sur la dispari-
tion de Francis-Albert Cloutier.
L’adolescent manque à l’appel de-
puis 22 h 30 le samedi soir 15 avril
et n’a jamais réintégré son domicile
familial de Saint-Marc-sur-Riche-
lieu. Plus inquiétant, la voiture du
jeune homme a été retrouvée vers
11 h le lendemain matin, les portiè-
res verrouillées et enlisée dans un
sentier de VTT situé entre les muni-
cipalités de Saint-Amable et Saint-
Marc-sur-Richelieu.
Marcel Laroche

Une fillette de 12 ans
accusée
de trois meurtres
Un adulte et une jeune fille de 12
ans ont été accusés de trois meurtres
prémédités à la suite du décès de
trois membres d’une famille du
sud-est de l’Alberta, a fait savoir la
police, hier. L’homme et la préado-
lescente ont été arrêtés hier matin
en Saskatchewan par la Gendarme-
rie royale du Canada, et étaient dé-
tenus dans l’attente de leur enquête
sur cautionnement. Les accusations
font suite aux meurtres d’un couple
et de leur jeune fils, dont les corps
ont été découverts dimanche dans
leur maison d’un quartier tranquille
de Medicine Hat. Selon des voisins,
la famille venait de l’Ontario
— d’Ottawa, selon la police — et
avait emménagé à Medicine Hat il y
a près de trois ans.
Presse Canadienne

L’accusé
de Daveluyville
de retour le 26 juin
Sébastien Couture, le seul survi-
vant de la tragédie routière qui a
fait trois morts, le 15 avril dernier,
à Daveluyville, dans les Bois-
Francs, reviendra en cour le 26
juin pour enregistrer son plai-
doyer. Le jeune homme de 21 ans,
accusé de conduite avec les facul-
tés affaiblies ayant causé la mort
de trois de ses amis, était de retour
devant le tribunal hier matin. La
Couronne a obtenu le report du
plaidoyer et plus de temps afin de
recueillir des informations addi-
tionnelles.
Presse Canadienne
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ÉDITORIAL

L’expérience
de Bob Rae

apratte@lapresse.ca

ANDRÉ PRATTE

L
a candidature de Bob Rae
rehausse sensiblement la
course à la direction du
Parti libéral du Canada. M.

Rae est de loin, parmi les huit
candidats (!) en lice jusqu’ici, ce-
lui qui apporte le plus impres-
sionnant bagage d’expérience.
Cette expérience sera son plus
grand atout ; elle pourrait être
son talon d’Achille.
Alors que les libéraux fédé-

raux ont soif de renouveau, le
souffle nécessaire peut-il venir
d’un homme qui a été élu pour
la première fois à la Chambre
des communes il y a presque 30
ans et qui a été premier ministre
d’une province il y a plus de 10
ans ? Qui, à 57 ans, est de 10 ans
l’aîné de Stephen Harper ? Ce
sera le principal défi de M. Rae
que de le démontrer. C’est l’en-
vers du défi que devra relever
son principal adversaire en ce
début de course, Michael Igna-
tieff : peut-on sérieusement pré-
tendre à la gouverne du pays
alors qu’on n’a aucune expérien-
ce de la politique active ?

M. Ignatieff porte le poids de
ses écrits, notamment de ses pri-
ses de position en faveur de la
guerre contre l’Irak. M. Rae por-
te celui de sa longue carrière po-
litique au NPD, en particulier de
son difficile mandat comme pre-
mier ministre de l’Ontario. Les
libéraux devront en tenir
compte, mais ils feraient erreur
en accordant trop d’importance à
cet épisode. M. Rae est devenu
premier ministre alors qu’il ne
s’y attendait pas et que son parti
n’était pas prêt. Il a pris la direc-
tion de la province à une époque
où le pays traversait une profon-
de récession. Bref, les circonstan-
ces ne lui étaient pas favorables.
Certains libéraux hésiteront à

appuyer quelqu’un qui n’est pas
de la famille. Mais la conversion
de Bob Rae n’est pas soudaine
comme le furent celles de Belin-

da Stronach et de Scott Brison.
On savait depuis déjà plusieurs
années que M. Rae privilégiait
une approche moins dogmati-
que, notamment en matière éco-
nomique, que celle préconisée
par le NPD. Le nouveau candidat
a bien résumé sa philosophie
hier : « Il ne faut pas mépriser le
marché comme l’extrême gauche
l’aurait fait. (...) D’un autre côté,
il ne faut pas non plus vénérer le
marché, ou le voir comme la so-
lution à tous nos problèmes. »
L’expérience de Bob Rae lui a

appris les vertus du pragmatisme
et de la modération. Ces attitu-
des imprégnaient son discours
d’hier : favorable à la libéralisa-
tion du commerce mais d’accord
pour protéger les industries me-
nacées, pour un État actif mais
contre les lourdes bureaucra-
ties...
Au sujet du Québec, M. Rae a

opposé un « fédéralisme sage »
au « fédéralisme d’ouverture »
du premier ministre conserva-
teur : « Les libéraux doivent
s’opposer à ceux qui recherchent
la séparation d’une province OU
l’affaiblissement fatal de la capa-
cité de notre gouvernement na-
tional. Un fédéralisme sage
pourra assurer et renforcer la ca-
pacité du gouvernement fédéral
à gouverner. »
Bref, c’est la position libérale

traditionnelle, favorable à un
gouvernement fédéral fort. Du

même souffle, l’ancien pre-
mier ministre ontarien s’est
engagé à rebâtir le Parti li-
béral du Canada au Qué-
bec. Quadrature du cercle
dans un Québec devenu al-
lergique à tout ce qui est
fédéral ? Pas si M. Rae res-
te fidèle à la conception

qu’il exprimait en tant que pré-
sident du Forum des fédéra-
tions : « Dans un régime fédéral,
il n’y a pas de gouvernement
« supérieur », de gouvernement
« dominant » ou « subalterne »,
mais plutôt des gouvernements
différents qui font des choses
différentes à l’intérieur d’un ca-
dre commun. »
Hier, Bob Rae a souligné l’im-

portance pour un leader d’énon-
cer et de faire partager une « vi-
sion ». À cet égard, son
allocution d’hier était plutôt dé-
cevante : trop de banalités (« La
coupe est à moitié pleine, fai-
sons-la déborder » !), trop de
voeux pieux. Il est vrai que le
marathon que sera la campagne à
la direction du PLC ne fait que
commencer. Néanmoins, on es-
pérait davantage d’une homme...
de cette expérience.

serge.chapleau@lapresse.ca DROITS RÉSERVÉS
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OPINIONOPINION

Des religieux victimes d’un sort injusteL’expérience deBobRae
lui a appris les vertus du
pragmatisme et de la
modération.

JEAN -FRANÇOI S COUTURE
L’auteur réagit à l’éditorial
d’André Pratte, « La haine de
l’Église », du 23 avril.

Moi dont la majeure partie de la
formation est un produit de
l’éducation organisée, gérée et
dispensée par les religieux qué-
bécois, (frères et prêtres) j’ai tou-
jours trouvé injuste le sort qu’on
fait à tous ces obscurs et ces sans
grade de la soutane qui se sont
dévoués sans compter pour nous
assurer un avenir.
Les quatre premières années de
mon cours classique se sont pas-
sées dans une école secondaire
« régionale » qu’on appellerait
aujourd’hui une polyvalente. Le
dévouement de ces frères ensei-
gnants ne s’est jamais démenti. Il
y avait là une large majorité de
gens dont je me souviens encore
avec plaisir. En fait, il n’y a per-
sonne dont j’aurais souhaité qu’il
n’y fut pas. Les heures que j’ai
passées en chambre noire avec le
frère Roger qui m’a enseigné la

photo n’ont jamais donné lieu à
quoi que ce soit d’équivoque. Ce
fut le cas pour tout le monde que
j’y ai fréquenté.
La suite s’est passée au séminai-
re. Somme toute, ce furent là huit
années irremplaçables et je dois
un merci à retardement à ces frè-
res enseignants des Frères de
l’instruction chrétienne, les frères
Laurent, Conrad, Roger, Régi-
nald et Roland ainsi qu’à leurs
collègues « civils ». Firent ensui-
te partie du lot, des prêtres com-
me Jules Bélanger, Noël Poirier,
Ladislas Pordan, François Csat-
los, Aurélien Lapierre, John Le-
blanc, Michel LeMoignan, et
nombre de leurs confrères reli-
gieux ou enseignants séculiers
dont nous avons souvent abusé
de la patience, sans nécessaire-
ment profiter au maximum de
leurs compétences qu’ils met-
taient si généreusement à notre
disposition.
Je pense que la rage de certains
vis-à-vis l’Église relève de plu-
sieurs causes. Il y a eu la symbio-

se entre l’Église et le conquérant,
symbiose qui a étouffé sous les
anathèmes les efforts de libéra-
tion du peuple. Rappelez-vous
les célèbres mandements de Mgr

Lartigue à l’endroit des Patriotes.
Ajoutons à cela l’emprise sur la
vie privée, notamment en matiè-
re de planification familiale, em-
prise que les féministes, et pas
seulement elles, n’ont jamais
manqué de stigmatiser avec rai-
son.
Et si on tient compte de tous les
autres abus qui se révèlent au fil
des ans, on ouvre malheureuse-
ment la porte à des généralisa-
tions qui font oublier tous les
éléments à porter à l’actif des re-
ligieux et qui sont substantielle-
ment plus importants que les élé-
ments de passif. C’est dommage
et très injuste à l’endroit de ceux
et celles qui ont consacré une vie
à faire le bien et qui n’ont droit
aujourd’hui qu’à des regards
obliques. Qu’on règle le cas des
déviants mais qu’on reconnaisse
les mérites des autres.
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Vive les gestes concrets
Le vendredi 21 avril 2006, en descendant de
l’autobus 141 au coin des rues Chaumont et
Des Ormeaux, j’aperçois tous les enfants de
l’école Cardinal-Léger avec des petits sacs en
plastique qui ramassent tous les déchets, non
seulement autour de l’école mais également
dans un parc à proximité de leur école. J’ai
beaucoup voyagé, mais cette scène est une
des plus belles que j’ai vues à ce jour. Leur
entrain, leur enthousiasme m’ont ébahie. Il
fallait les voir tout ramasser sans rien ou-
blier, ni même le petit bâton d’une sucette.
J’ai réalisé que je n’étais plus seule à prendre
le temps de ramasser un déchet par terre
pour aller le déposer dans une poubelle. Al-
lons, adultes, prenons exemple sur les plus
petits que nous.

Mireille Séguin
Arrondissement Anjou
.... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... ..

Patience dans le métro
À l’exception de quelques rares circuits,
l’attente d’autobus est monnaie courante et
les véhicules Nova-Bus sont inadéquats et
surchargés. Quant aux trains de métro et
leur 40 ans d’usure, repoussants de
malpropreté, la STM s’en accommode sans
vergogne depuis toujours, malgré les
« beaux discours » de ses dirigeants et des
élites politiques sur la nécessité de
« favoriser » le transport en commun.
Pendant ce temps, les usagers « pris en
otages » absorbent les inévitables
augmentations de tarif...

Pierre Samuel
.... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... ..

Les privilégiés du stéthoscope
Certains n’aiment pas les avocats, d’autres
les politiciens, moi ce sont les médecins
spécialistes qui me donnent des
contractures. Leur publicité-choc parue

récemment m’a mis hors de moi. On y voit
un enfant inconscient, intubé, les yeux
bandés, avec le texte suivant : « Il y a des
gestes qui valent une vie. Combien valent
les gens qui posent ces gestes ? ». Pas plus
que les autres gens salariés de l’État à qui
on a consenti un maigre 2 %
d’augmentation annuelle jusqu’en 2010,
chers privilégiés du stéthoscope ! Le
message subliminal de la pub est minable :
« Ce petit être fragile mourrait si nous
n’étions pas là. Même si on vous coûte
cher, comptez-vous chanceux de nous
avoir, car la vie d’un être cher n’a pas de
prix. » Si la Fédération des médecins
spécialistes du Québec n’obtient pas la
parité avec leurs confrères du ROC, cela ne
me surprendrait pas que de leurs membres
nous menacent d’exercer leur profession à
l’extérieur du Québec. Si j’étais premier
ministre, ce ne serait pas long que
j’obligerais les futurs étudiants en
médecine à signer un contrat avec l’État. Ils
seraient tenus, une fois en fonction,
d’exercer un certain nombre d’années au
Québec, à défaut de quoi ils
rembourseraient ce qu’il en a coûté aux
Québécois pour les former. Ceux qui
refuseraient de signer auraient à payer des
frais de scolarité à la hauteur de ceux des
étudiants étrangers.

Sylvio Le Blanc

Deux poids, deux mesures
Ainsi donc une loi-éclair pour expulser les
locataires dont le paiement du loyer retarde
de plus de trois semaines sera soumise à
l’Assemblée nationale. Je trouve cette
décision très discutable à plus d’un point
de vue. Surtout qu’elle s’attaque en réalité
aux citoyens les plus vulnérables et
instables de notre société. Bien sûr qu’il y a
de « mauvais » locataires et pas seulement
à cause de loyers non payés. Mais
pourquoi s’attaquer à l’ensemble des
citoyens vivant la précarité quotidienne et
l’exclusion sociale pour des raisons
souvent hors de leur contrôle. À ce compte-
là, pourquoi laisse-t-on tant de « mauvais »
propriétaires abuser de façon infâme de
locataires sans défenses en les laissant
vivre dans d’infects taudis sans qu’ils aient
de toute urgence à rendre des comptes ?

Jacques Léger
.... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... ..

Une relique poussiéreuse ?
À l’occasion de ses 100 ans, le boulevard
Saint-Laurent bénéficie de sommes
considérables à la valorisation de son
mobilier urbain. Pourquoi la rue St-Denis,
spécialement entre les rues Maisonneuve et
Sherbrooke, serait-elle limitée aux

changements de ses égouts et de ses
trottoirs ? Faut-il rappeler que des centaines
de milliers de touristes déambulent chaque
année dans ce segment historique ? Un
simple coup d’oeil, nous suffit pour constater
l’état de décrépitude amorcée des façades de
plusieurs bâtiments chargés d’histoire ; la
bibliothèque St-Sulpice en est un exemple.
Après le Vieux-Montréal, le quartier
international et le boulevard St-Laurent, je
pense qu’il est maintenant propice d’investir
dans le quartier latin avant que celui-ci ne
devienne une relique poussiéreuse.

Alexandre Dulude
Montréal
.... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... ..

Amuseurs et calèches
Les résidants et les marchands du Vieux-
Montréal s’en prennent encore aux amuseurs
publics. Dernière arrivée, la gent-de-condos,
champignonnante en ces lieux, voudrait y
régenter l’esthétique des pompons de
calèches et chasser les bruyants
saltimbanques. Ils adhèrent ainsi à l’ancien
désir des marchands qui ont viré capot,
comprenant enfin que l’attraction des artistes
rapporte. Ceux-là, maintenant, veulent plus
de spectacles « pas juste quand il fait beau et
que ça fait l’affaire des artistes » ! Rappelons
que ces bateleurs ne vivent que du
« chapeau » et assurent déjà, sans contrainte,
une animation quasi constante, même sous la
pluie ou par -10c l’hiver ! On sait aussi que
des règlements, appliqués avec intelligence,
couvrent déjà les dangers et le bruit. On ne
saurait justifier que des marchands, des
résidants, ou même la ville dictent
l’esthétique ou les détails d’horaires de ces
travailleurs. Si vous devez réglementer M. le
maire Tremblay faites-le pour protéger notre
pittoresque héritage médiéval, qui fait tout le
charme de notre ville et qui ne saurait
subsister que dans la liberté.

Joël Demers
Coalition anti-gouvernement envahissant
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La fin de l’intimidation
À la veille de la campagne de maraudage et des négociations des conventions col-
lectives de 146 000 travailleurs de la construction, il est grand temps que les men-
talités changent dans cette industrie, moteur de l’économie québécoise, affirme
Donald Fortin, directeur général du Conseil provincial du Québec des métiers de
la construction.
« L’intimidation a fait son temps », ajoute M. Fortin dans un texte que vous pou-
vez lire aujourd’hui et commenter sur cyberpresse.ca/opinions . .
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FORUM
Les larmes
et la logique Un fédéralisme sage

«Je crois au plus profond de moi-même que les Québécois
diront toujours Oui ! au Québec et Oui ! au CanadaLYSIANE

GAGNON
lgagnon@lapresse.ca

G
rand émoi au pays à la suite de la
mort de quatre soldats en Afghanis-
tan. L’émotion est normale. Mais
voilà qu’instantanément, l’affaire se

déplace sur le plan politique, et que l’on re-
commence à s’interroger sur le bien-fondé
de la mission canadienne au pays des tali-
bans. Combien de « body bags » pourrons-
nous supporter ?, demande un chroniqueur
éploré, pendant que le Globe and Mail sur-
dramatise l’événement en lui consacrant
cinq pleines pages alarmistes.
Il faudrait injecter un peu de logique dans

ce débat. Parlons donc, en guise d’introduc-
tion, du Rwanda et du Darfour...
Combien de fois, ami lecteur qui vous de-

mandez pourquoi de gentils Canadiens
iraient risquer leur vie dans un petit pays de
merde à l’autre bout du monde, avez-vous
reproché à nos gouvernements d’avoir igno-
ré le génocide ruandais ? Combien de fois
vous êtes-vous exclamé qu’« il aurait fallu y
aller », au Rwanda, pour empêcher le mas-
sacre des Tutsis ? Mais dites-moi, ami lec-
teur, combien d’hommes le Canada aurait-il
perdu dans une pareille mission ? Croyez-
vous qu’il aurait suffi de quelques aimables
Casques bleus pour empêcher la tragédie ?
Le Darfour, c’est pareil. Je vous entends

d’ici carburer à l’indignation : si les victi-
mes des milices Djandjawids n’étaient pas
des Africains, ça fait longtemps que l’Occi-
dent serait intervenu ! Vous avez sans doute
raison, mais allons plus loin : « l’Occi-
dent », en l’occurrence, c’est qui, c’est
quoi ? Ce n’est pas une entité abstraite qui
aurait par quelque don divin le pouvoir de
stopper des guerres sans se faire de mal à el-
le-même. L’Occident, ce serait des militaires
— dont un certain nombre de petits gars de
chez nous. On en perdrait combien, des sol-
dats, si l’on intervenait au Darfour ?
Alors pleurons les morts, mais cessons de

nous comporter comme un peuple de pleu-
reuses. Car la vérité, c’est qu’à l’heure ac-
tuelle, il n’existe plus de « missions de
paix » pacifiques. Les « missionnaires de la
paix » doivent tous aller au combat, avec
des armes lourdes. (Même à Chypre, qui
était un jardin de roses à côté des conflits
actuels, le Canada a perdu 25 hommes !)
Ou le Canada collabore aux missions

multilatérales, ou il s’isole du reste du mon-
de, refusant de ce fait de porter sa part de
responsabilités en tant que membre de la
communauté internationale. (Saluons ici la
maturité politique du Bloc québécois qui,
rompant avec la longue tradition isolation-
niste du Québec, soutient l’intervention ca-
nadienne en Afghanistan.)
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L’Afghanistan n’est pas qu’une terre loin-
taine où se battent des chefs de clans et où
le Canada n’aurait aucun intérêt. Ses ré-
gions montagneuses qui jouxtent le Pakis-
tan sont le foyer principal du terrorisme is-
l ami s t e in t e rna t i ona l ; l e s c amps
d’entraînement d’Al-Qaeda ont été bombar-
dés mais la menace persiste — et concerne le
Canada autant que d’autres pays. A-t-on ou-
blié que c’est à Montréal que plusieurs pro-
jets d’attentats très meurtriers ont été fo-
mentés ?
Les tenants du retrait immédiat, aveuglés
par leur antiaméricainisme primaire, con-
fondent l’intervention en Afghanistan avec
la désastreuse offensive en Irak, et semblent
croire que le Canada est en Afghanistan
pour faire plaisir aux États-Unis. La vérité
est tout autre. En février 2005, la force mul-
tilatérale de l’OTAN en Afghanistan com-
prenait 616 Belges, 742 Français, 1816 Alle-
mands, 506 Italiens, 551 Espagnols, 461
Britanniques, sans compter les contribu-
tions d’une vingtaine de petits pays euro-
péens. Les Turcs (825) étaient presque aussi
nombreux que les Canadiens (992), et les
pays scandinaves avaient 620 soldats sur
place. (Le contingent canadien compte au-
jourd’hui 2000 militaires intégrés à la mis-
sion américaine qui doit bientôt fusionner
avec celle de l’OTAN).
Jusqu’à présent, les pertes canadiennes en
Afghanistan se chiffrent à 15... dont sept
sont le résultats de tirs alliés et d’accidents
de la route (peut-être dus à des équipements
inadéquats). C’est 15 fois trop, bien sûr,
dans la mesure où la vie humaine n’a pas de
prix. Mais les jeunes militaires, qui sont
bien entraînés et moins moumounes que les
civils en émoi, sont les premiers à dire que
ces pertes ne doivent pas pousser le Canada
à se dérober à ses responsabilités. Nous sa-
vions les risques que nous courions lorsque
nous nous sommes enrôlés, disent-ils. Car
ne l’oublions pas, il s’agit non pas de
conscrits mais de volontaires.
Il y a hélas des métiers qui comportent
plus de risques que d’autres. L’an dernier,
huit policiers canadiens ont été tués dans
l’exercice de leur fonction. C’est beaucoup
plus, proportionnellement, que les pertes
militaires depuis 2002. Pourtant, on ne ré-
clame pas l’élimination du travail policier !

BOB RAE
Nous publions un extrait du discours
prononcé hier par Bob Rae, qui an-
nonçait sa candidature à la direction
du Parti libéral du Canada.

L’unité et la force du pays sont au coeur
même de mes préoccupations comme Ca-
nadien et de mon engagement envers la
fonction publique.
Le gouvernement fédéral doit être un par-
tenaire fort, coopératif et flexible au sein de
notre fédération. Profondément engagé en-
vers la résolution de problèmes au nom de
tous ses citoyens. Avec un esprit ouvert,
fondé sur des principes, pragmatique, res-
pectueux des sphères de compétence ainsi
que des différences régionales et culturelles.
Les libéraux doivent s’opposer à ceux qui
recherchent la séparation d’une province
OU l’affaiblissement fatal de la capacité de
notre gouvernement national. C’est une er-
reur de croire qu’il existe quelque façon
unique et simple de corriger nos problè-
mes. Un fédéralisme sage pourra assurer et
renforcer la capacité du gouvernement fédé-
ral à gouverner.
Comme membre de la Chambre des com-
munes, de 1978 à 1982, j’ai appuyé le bilin-
guisme officiel, la transformation de nos
institutions fédérales, le rapatriement de la
Constitution et la Charte des droits et liber-
tés.
Comme chef de l’opposition en Ontario,
j’ai fortement milité pour l’accord Meech.
Comme premier ministre de l’Ontario j’ai
participé aux négociations concernant le
Rapport du consensus sur la Constitution.
J’ai toujours été l’ami du Québec et des
Québécois. Et je pense que cela est bien
compris. Respect, ouverture, transparence et
quête de solutions honnêtes qui fonc-
tionnent pour le Québec et pour le Canada
m’ont toujours guidé dans le passé et conti-
nueront de le faire dans l’avenir.
Selon moi, l’âme du Québec est généreu-
se, socialement progressiste, tolérante, axée
vers l’extérieur et novatrice. Cette attitude
dynamique est au coeur de la capacité de
décision et de la sophistication du Canada
comme nation.
Je suis confiant que les Québécois veulent
dépasser les débats stériles et le « froid »
qui existe encore quand vient le temps
d’une discussion ouverte. Je pense qu’ils
veulent passer à autre chose et se concentrer
sur les véritables enjeux et besoins, ainsi
que sur les occasions qui sont faites aux
gens et aux collectivités. Respectés dans
leur différence et leurs aspirations.
Et je crois au plus profond de moi-même
que les Québécois diront toujours Oui ! au
Québec et Oui ! au Canada.
Le Parti libéral doit se rebâtir au Québec
et faire la preuve que nous sommes le parti
le plus apte à saisir et à exprimer cet esprit.
Nous allons nous rebâtir et nous renouve-
ler. Et j’ai personnellement l’intention de
jouer un rôle important dans cet effort.
Quiconque aspire à diriger notre pays doit
reconnaître qu’il faut écouter et respecter les

besoins de toutes les provinces et de toutes
les régions. L’unité du Canada concerne
toutes les régions du pays. Cela concerne le
Nord, la Colombie-Britannique, les Prairies,
les provinces de l’Atlantique. C’est notre
Canada, d’un océan à l’autre.
(...)
Dans une société dynamique et ouverte,
les gouvernements doivent adopter l’idée
que leur but est de diriger et de faire bou-
ger les choses, et non pas de créer de larges
bureaucraties qui dirigent directement.
L’idée progressiste est d’utiliser les politi-
ques gouvernementales pour garantir des
résultats qui améliorent la vie de la plupart
des gens.
Il ne faut pas mépriser le marché comme
l’extrême gauche l’aurait fait. Pas plus à
l’interne qu’à l’échelle mondiale. L’expé-
rience nous enseigne qu’il s’agit simple-
ment du meilleur mécanisme pour accroître
la richesse et pour encourager l’innovation
et le changement.
D’un autre côté, il ne faut pas non plus vé-

nérer le marché, ou le voir comme la solu-
tion à tous nos problèmes. Agir ainsi ne fe-
rait qu’amoindrir nos vies comme citoyens,
bénévoles, soignants, membres d’une com-
munauté, ou comme toute la gamme de fa-
çons dont nous nous exprimons comme
êtres humains. Et cela diminuerait le rôle
qu’un gouvernement sensible et efficace
joue dans la création d’une société prospère,
tolérante et équitable.
Le but du gouvernement du Canada doit
être de créer des occasions plus nombreuses
et meilleures ; une meilleure qualité de vie
pour les gens ; des soins de santé oppor-
tuns et de haute qualité ; de l’air pur ; de
l’eau pure ; de bonnes maisons ; des éco-
les ; d’excellentes universités et des collè-
ges ; des parcs ; des routes ; et des métros.
Une réduction constante de la pauvreté.
Nous pouvons le faire. Ensemble.
Voilà les éléments qui contribuent à créer
des collectivités pleines de vie, et, en retour,
à faire du Canada un pays prospère et fé-
cond.

PHOTO FRANK GUNN, PC©

Bob Rae a annoncé, hier à Toronto, qu’il se lançait dans la course à la direction du Parti
libéral du Canada.
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RÉPLIQUERÉPLIQUE

Y être ou ne pas y être
GI LLE S DUCEPPE
L’auteur est chef du Bloc Québécois.

Dans sa chronique de samedi dernier,
M. Alain Dubuc me prêtait l’intention
de faire grimper les enjeux en réclamant
un droit de veto pour le Québec à
l’UNESCO et en d’autres forums inter-
nationaux où les compétences du Qué-
bec sont discutées. Je me dois de corri-
ger les faits : ce sont les gouvernements
du Québec qui réclament une telle cho-
se depuis des décennies sous l’appella-
tion généralement admise de doctrine
Gérin-Lajoie et c’est Stephen Harper
lui-même qui a promis au Québec un
statut semblable à celui qu’il détient
déjà au sein de la francophonie.
M. Dubuc affirme que le gouverne-
ment Harper a comme marque de com-
merce de faire ce qu’il a dit qu’il ferait.
Ce jugement m’apparaît péremptoire
pour le moment, mais nous verrons
bien à l’usage s’il en est ainsi. Pour ce
qui est de la présence du Québec dans
les forums internationaux, M. Harper a
promis en pleine campagne électorale
de faire une place au Québec à l’image
de celle qui est la sienne au sein de la
francophonie. Cela signifie que le Qué-
bec doit parler de sa propre voix et qu’il
devrait avoir le droit de vote au sein de
l’UNESCO, comme c’est le cas au sein
de la francophonie sur les enjeux liés à

la coopération. C’est ça, la promesse de
M. Harper.

Irréalisable
C’est irréalisable. L’ONU ne permet
pas que des États qui ne sont pas sou-
verains aient un droit de vote ou un tel
statut juridique. Soit Stephen Harper a
improvisé sans savoir de quoi il parlait,
soit il a fait une promesse populiste
qu’il savait ne pouvoir tenir.
Quoiqu’il en soit, comme je m’y suis
engagé, le Bloc québécois a agi de façon
constructive et a proposé une formule
qui permettrait au gouvernement con-
servateur de tenir sa promesse et de

mettre en oeuvre la doctrine Gérin-La-
joie. Nous verrons si M. Harper respecte
son engagement, mais pour le moment,
il n’a pas fait ce qu’il disait qu’il ferait,
puisqu’il affirme maintenant que le Ca-
nada parlera d’une seule voix, ce qui
exclue de facto la possibilité que le
Québec parle de sa propre voix.
Il faut savoir que le système actuel fait
en sorte que toutes les provinces doi-
vent accepter de mettre en oeuvre un
traité ou une convention conclue entre
le Canada et un autre pays pour que
cette convention puisse entrer en vi-
gueur. Sans cet accord du Québec et des
provinces, le Canada n’est pas en mesu-
re de ratifier l’entente qu’il a signée.
Le Bloc québécois propose que lors de
négociations internationales qui ont un
impact sur les compétences ou les res-
ponsabilités particulières du Québec, le
gouvernement fédéral ne pourrait dé-
fendre une position que s’il a été man-
daté en ce sens par le Québec. À défaut,
il s’abstiendrait au moment du vote
comme le fait la Belgique en pareille
circonstance. En fait, nous proposons
pour le Québec le droit de s’exprimer et
de négocier avant, plutôt qu’après, ce
qui respecterait les champs de compé-
tence, si chers à Stephen Harper, et faci-
literait la concertation dans les cas des
négociations.
(...)

PHOTO FRED CHARTRAND, PC©

Gilles Duceppe

.
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L’Association des concessionnaires Honda du Québec
Pour obtenir l’adresse d’un concessionnaire près de chez vous, visitez hondaquebec.ca ou composez le 1 888 9-HONDA-9.
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Tous les véhicules Honda sont livrés avec un réservoir plein.

Element
Une future voiture
de collection

— L’annuel de l’automobile 2006

Odyssey
Fourgonnette ergoéconomique
de l’année

— EnerGuide

Pilot
L’un des 5 meilleurs camions
de l’année

— Car and Driver 5Best Trucks

Ridgeline
Camionnette de l’année

— AJAC

268
Camions 2006

par mois/48 mois

$

Nos camions
récoltent

des fleurs.

En location à partir de À l’achat à partir de

2,9* %

33
93

11
9A

.
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MONDE
LE TOUR DU GLOBE

IRAN
Femmes au stade
Le président iranien Mahmoud Ahmadinejad a
décidé d’autoriser les femmes à accéder aux sta-
des sportifs, brisant un tabou de plus de 20 ans.
« Cela devrait être organisé de façon à ce que,
tout en respectant les femmes, elles bénéficient
des meilleures places pour voir les compétitions
importantes et nationales », a déclaré le prési-
dent. Les femmes iraniennes ont été bannies des
stades du pays peu après la révolution islamique
de 1979. Mais selon le président, « l’expérience a
prouvé que la présence massive des familles et
des femmes dans ces lieux renforcent la morale et
l’éthique ».

D’après AFP

POLOGNE
Prude télé
La télévision publique polonaise TVP se prépa-
re à bannir de ses écrans les publicités de biè-
re, de tampons hygiéniques et autres réclames
jugées impudiques lors de la visite du pape Be-
noît XVI, attendu en Pologne du 25 au 28 mai.
« La liturgie ne sera évidemment pas accompa-
gnée de publicité. Pour les autres émissions en
rapport avec la visite du pape, nous élimine-
rons toutes les publicités pouvant heurter les
sentiments religieux, et notamment ceux qui
contiennent des scènes empreintes de violence
ou d’érotisme », a indiqué Zbigniew Badziak,
directeur responsable de la publicité à TVP. La
télévision publique évitera aussi de diffuser
pendant la visite du pape des publicités de cer-
tains annonceurs, par exemple la bière ou les
produits d’hygiène intime, a précisé M. Bad-
ziak.

D’après AFP

ANTISÉMITISME
Incidents en baisse
Le nombre d’agressions antisémites dans le
monde a baissé en 2005 par rapport à l’année
précédente, selon une étude de l’Institut de re-
cherche sur l’antisémitisme et le racisme de
l’Université de Tel-Aviv, publiée hier, la veille
du jour de commémoration de la Shoah. Ces
incidents ont cependant atteint en 2005 leur
deuxième niveau depuis 1991, date à laquelle
l’Institut a commencé son travail de collecte.
En 2005, l’étude a ainsi enregistré 406 inci-
dents antisémites dans le monde, contre 501 en
2004.

D’après AFP

LIBAN
Syrie impliquée
Un témoin syrien dans l’assassinat de l’ancien
premier ministre libanais Rafic Hariri a fait état
de l’implication de la Syrie et de généraux li-
banais, dans des déclarations publiées hier au
Koweït. « Ceux qui ont assassiné Rafic Hariri
sont en prison et d’autres sont en Syrie », a dé-
claré Mohammad Zouhair Assediq au quoti-
dien Al-Rai Al-Aam, en référence aux quatre gé-
néraux libanais détenus, piliers de l’ancien
système sécuritaire mis en place par la Syrie
pour asseoir sa tutelle sur le Liban. « J’assume
la pleine responsabilité de ce témoignage. Je
l’ai exprimé à la commission d’enquête (de
l’ONU) en toute crédibilité et honnêteté », a-t-
il dit.

D’après AFP

ÉTATS-UNIS
Manif spontanée

Wang Wenji, la manifestante ayant apostrophé
jeudi le président chinois Hu Jintao pendant sa
réception par le président George W. Bush, a
affirmé avoir réagi « spontanément » pour tous
les membres du Falun Gong torturés, en voyant
les deux présidents se serrer la main. Cette
journaliste et médecin chinoise de 47 ans avait
perturbé la cérémonie soigneusement mise en
scène dans les jardins de la Maison-Blanche
avant d’être maîtrisée et arrêtée par le service
d’ordre. Dans un article publié dans Epoch Ti-
mes, le journal new-yorkais du mouvement Fa-
lun Gong, Mme Wang affirme qu’elle n’avait
pas prémédité sa protestation et qu’elle était
simplement présente pour couvrir la cérémonie
pour son journal. « Mais quand j’ai vu le prési-
dent Bush serrer la main de Hu Jintao, je n’ai
pas pu m’empêcher de crier », dit-elle.

D’après AFP

Visite controversée
de Kagame au Canada
Le président rwandais lance un appel à la communauté d’affaires pour aider l’Afrique

ANDRÉ NOËL

En tournée à Montréal, hier soir, le prési-
dent du Rwanda, Paul Kagame, a lancé un
appel à la communauté d’affaires pour ai-
der l’Afrique et son pays à regagner leur
place perdue dans le commerce internatio-
nal. Mais avant même qu’il commence à
parler, un Congolais l’a traité de « crimi-
nel » et crié « Vive le Congo ! »
Des gardes du corps de M. Kagame et
des agents de sécurité de l’hôtel Delta, où
se tenait la conférence, ont rapidement en-
touré l’homme, l’ont sorti de la salle et
l’ont plaqué au sol dans le hall. « J’aime
mon pays », a poursuivi le manifestant,
qui a dit s’appeler Serge Welo.
Ce fut le seul incident de la soirée. Mais
des manifestations sont prévues ce matin,
alors que M. Kagame est attendu à la Con-
férence sur l’éducation et le développe-
ment économique en Afrique, à l’hôtel
Plaza Montréal Centre-Ville. Des associa-
tions regroupant des Canadiens originai-
res de la région des Grands Lacs africains
protestent contre les violations des droits
de la personne en République démocrati-
que du Congo par les forces rwandaises.
M. Kagame, qui a d’abord reçu un prix
de l’Université de Sherbrooke au nom du
peuple rwandais, n’a fait aucune allusion
à ces allégations dans son discours. Il n’a
pas non plus parlé du génocide de 1994,
alors que des extrémistes hutus ont massa-
cré environ 800 000 personnes apparte-
nant surtout à la minorité tutsi. M. Kaga-
me, lui-même Tutsi, a mis fin à ce
génocide à la tête des forces armées du
Front patriotique rwandais et gouverne
depuis le pays.
Hier soir, s’adressant à un parterre com-
posé essentiellement de gens d’affaires, il
a dit que tout devait être mis en oeuvre
pour que l’Afrique sorte de la pauvreté.
« Dans les années 60, l’Afrique se trouvait
à peu près sur le même pied que l’Améri-
que latine et l’Asie, contribuant à hauteur
d’environ 7% au commerce international,
a-t-il dit. Aujourd’hui, notre continent est
tombé derrière les autres continents ; notre
contribution au commerce mondial ne
s’élève qu’à un maigre 2%. Pendant ce
temps, l’Asie et dans une moins grande
mesure l’Amérique latine ont pris la direc-
tion opposée. »
M. Kagame a déploré le faible accès aux
marchés pour les produits africains. « C’est
dans ce contexte que le concept de l’aide

au commerce est apparu, basé sur la no-
tion que les stratégies de réduction de la
pauvreté peuvent s’intégrer aux politiques
commerciales », a-t-il ajouté.
Le président du Rwanda est un person-
nage hautement controversé. Il est d’ail-
leurs ici en visite privée ; le gouvernement
canadien ne lui a réservé aucun accueil of-
ficiel. Des Canadiens originaires du Con-
go, du Burundi et du Rwanda affirment
qu’il a commis de nombreux massacres et
le décrivent comme un « Hitler africain ».
Mais dans la salle de conférence, hier, plu-
sieurs Rwandais l’ont applaudi à tout
rompre, voyant en lui celui qui a mis fin
au génocide.
De son côté, Amnistie internationale, qui
a condamné à plusieurs reprises le génoci-

de des Tutsis, dénonce plusieurs actions
du régime Kagame. Dans un communiqué
émis hier, l’organisation « s’étonne que
des organisations canadiennes et des uni-
versités aient invité comme conférencier
d’honneur Paul Kagame ».
Amnistie affirme que le gouvernement
du Rwanda soutient les groupes armés
congolais actifs dans l’est du Congo, les-
quels enrôlent des adolescents de force.
« L’implication persistante du Rwanda ré-
sulte principalement de la présence dans
l’est du Congo de groupes insurgés rwan-
dais opposés au gouvernement, ainsi que
de l’exploitation des abondantes ressour-
ces minérales, entre autres ressources na-
turelles, du Congo par les militaires et les
milieux d’affaires rwandais. »

PHOTO ANDRÉ TREMBLAY, LA PRESSE ©

Un Congolais, du nom de Serge Welo, a perturbé le début de la soirée, hier, à l’hôtel
Delta où se tenait une conférence. L’homme a traité Paul Kagamé de « criminel » et a
crié « Vive le Congo ! » Des gardes du corps du président rwandais et des agents de
sécurité de l’hôtel l’ont maîtrisé et sorti de la salle.
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Une foule en liesse dans les rues de Katmandou a fêté le rétablissement du Parlement, dissous en 2002. « C’est la victoire du
peuple », ont crié des jeunes Népalais, sautant et criant en pleine nuit.

Le roi du Népal
rétablit le Parlement
JOONEED KHAN

À la veille d’une manifestation monstre
prévue par l’opposition à Katmandou mal-
gré le couvre-feu, et alors que les États-
Unis demandaient à leurs citoyens d’éva-
cuer le Népal, le roi Gyanendra a rétabli
hier, par proclamation, le Parlement dis-
sous en 2002.
« La Chambre des représentants se réuni-
ra le (vendredi) 28 avril », a dit le roi, pa-
raissant nerveux lors d’un discours qui a
duré environ cinq minutes. Il a adressé ses
condoléances aux familles de manifestants
tués depuis le début de la révolte antimo-
narchique il y a 19 jours. Il est en outre
confronté à une grève générale illimitée
depuis le 6 avril.
« Nous appelons l’alliance des sept partis
(de l’opposition) à assumer la responsabi-
lité pour mettre la nation sur le chemin de
l’unité nationale et de la prospérité tout en
assurant le maintien de la paix et une dé-
mocratie multipartite », a déclaré le roi,
dont c’était la deuxième proclamation en

quatre jours. Sa première, vendredi, of-
frant de remettre aux élus du peuple le
pouvoir exécutif qu’il a confisqué en fé-
vrier 2005 en démettant le gouvernement
multipartite, avait été rejetée par les oppo-
sants.
Les sept partis, soutenus par une guérilla
maoïste, réclament l’élection d’une Assem-
blée constituante. Ces partis, dont le NCP
marxiste, veulent une monarchie constitu-
tionnelle qui limite le pouvoir du roi. Les
maoïstes, eux, veulent abolir la monarchie
et proclamer une « République démocrati-
que ».
Le Parti du Congrès népalais, du premier
ministre Sher Bahadur Deuba limogé par
le roi en 2005, a salué la décision de réta-
blir le Parlement. « C’est positif. Désor-
mais, la responsabilité du Parlement et des
partis est d’amener les maoïstes à la démo-
cratie et à la paix », a dit un porte-parole.
Défiant le couvre-feu, des milliers de Né-
palais ont manifesté leur joie dans le cen-
tre de Katmandou. « C’est la victoire du
peuple », ont crié des jeunes, sautant et

criant en pleine nuit. Des voitures klaxon-
naient et clignotaient sous les yeux de sol-
dats et des policiers.
Les maoïstes ont indiqué qu’ils adhére-
raient au processus électoral pour désigner
une Assemblée constituante. Ils ont lancé
une attaque dans la nuit de dimanche à
Chautara, à une centaine de kilomètres de
la capitale. Cinq rebelles et un soldat ont
été tués. À Katmandou, une quinzaine de
manifestants ont été blessés hier. La police
a tiré des gaz lacrymogènes et des balles
de caoutchouc, faisant également usage de
matraques.
Le rapporteur de l’ONU sur les exécu-
tions sommaires, Philip Alston, a condam-
né les tirs à vue des forces népalaises,
mettant le roi en garde contre des crimes
contre l’humanité.
Face à l’aggravation de la situation, l’am-
bassade des États-Unis a ordonné aux fa-
milles de ses diplomates ainsi qu’aux per-
sonnels non essentiels de quitter le pays.
« Les citoyens des États-Unis doivent éga-
lement quitter le Népal dès que possi-
ble », ajoute un communiqué.
Le nouveau recul du roi est intervenu
après que l’Inde, puissante voisine du Né-
pal, qui avait bien accueilli la proclama-
tion de vendredi, se fut rangée avec les
partis politiques pour exiger, elle aussi, le
rétablissement du Parlement, avec toutes
les conséquences que cela comporte pour
l’avenir de la monarchie des Shah.
Avec AFP, AP, Reuters, PTI, BBC et NepalNews

PHOTO D’ARCHIVES JIM WATSON, AFP

Une manifestante, qui criait des slogans pro-
Falun Gong à l’encontre du président chinois Hu
Jintao reçu à la Maison-Blanche, est emmenée
par des agents des services secrets américains.
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Téhéran défie le monde
D’APRÈS AP ET AFP

TÉHÉRAN — Le ton est encore
monté entre Téhéran et la com-
munauté internationale hier,
alors que le président Mahmoud
Ahmadinejad laissait entendre
que l’Iran n’a aucune intention
de cesser ses activités nucléaires
et qu’il pourrait se retirer du
Traité de non-prolifération nu-
cléaire.
Il s’est aussi dit convaincu que
le Conseil de sécurité des Na-
tions unies n’oserait pas imposer
de sanctions à son pays, même si
celui-ci devait poursuivre ses ac-
tivités d’enrichissement de l’ura-
nium.
« Ceux qui évoquent ces
sanctions sont ceux qui en souf-
friraient le plus, mais ne vous
inquiétez pas, cela n’arrivera

pas », a dit le président ultracon-
servateur iranien lors d’une con-
férence de presse à Téhéran.
Mahmoud Ahmadinejad, qui a
déjà appelé à l’anéantissement
d’Israël, a profité de l’occasion
pour s’en prendre une fois de
plus à I’État juif. Le « régime im-
posteur d’Israël ne peut pas sur-
vivre », a-t-il dit.
« Ouvrez les portes de cette
grande prison et laissez les gens
décider eux-mêmes, vous verrez
qu’ils repartiront d’eux-mêmes
vers leur patrie », a dit le prési-
dent au sujet des Israéliens.
M. Ahmadinejad a aussi répété
que les pays d’Europe étaient
responsables de la création d’Is-
raël. « Vous avez créé un problè-
me, réglez-le vous-mêmes », a-t-
il dit, en demandant « pourquoi
les peuples du Moyen-Orient

doivent encore payer un prix 60
ans » après la fin de la Deuxième
Guerre mondiale.
« Quelque 60 années ont passé
depuis la fin de la Deuxième
Guerre mondiale, pourquoi les
habitants de l’Allemagne et de la
Palestine doivent-ils continuer à
payer pour une guerre dans la-
quelle la génération actuelle n’a
joué aucun rôle ? » a-t-il deman-
dé.

Une décision « erronée »
du Conseil de sécurité
Mahmoud Ahmadinejad réagis-
sait hier à l’ultimatum du Conseil
de sécurité de l’ONU qui lui a de-
mandé de suspendre son pro-
gramme d’enrichissement d’ura-
nium d’ici vendredi.
Les Occidentaux « ne devraient
pas penser qu’ils peuvent entéri-

ner une décision erronée avec
l’aide du Conseil de sécurité », a
dit le président lors d’une confé-
rence de presse.
Visiblement détendu, M. Ahma-
dinejad s’est permis de ridiculi-
ser aussi bien le Conseil que
l’Agence internationale de l’éner-
gie atomique (AIEA).
Cette dernière a demandé à
l’Iran une plus grande coopéra-
tion et une suspension de ses ac-
tivités d’enrichissement d’ura-
nium.
Devant le refus de Téhéran, le
Conseil a donné à la République
islamique jusqu’au 28 avril pour
se plier à ses demandes.
Entre-temps, l’Iran a annoncé le 11
avril avoir procédé à l’enrichisse-
ment d’uranium, et le chef de la di-
plomatie Manouchehr Mottaki a af-
firmé dimanche que la décision de

poursuivre ces travaux était « irré-
versible ».
« Les institutions responsables de
la sécurité dans le monde ressem-
blent à des pantins aux mains de
quelques puissances », a dit M. Ah-
madinejad. Et il a montré du doigt
l’AIEA en remarquant qu’après
trois ans d’inspections, « tout ce
qu’elle a pu dire est qu’elle n’est
pas certaine » de la nature du pro-
gramme nucléaire iranien.
L’AIEA s’est plainte à de multiples
reprises du manque de coopération
de l’Iran pour éclaircir les points
d’ombre de ce programme.
M. Ahmadinejad, tout en conser-
vant un ton amical et une attitude
joviale, n’en a pas moins averti que
son pays pourrait abandonner le
Traité de non-prolifération nucléaire
si les pressions à son encontre se
faisaient trop fortes.
« Notre politique est de travailler
dans le cadre du TNP et avec
l’AIEA, mais si nous voyons qu’ils
veulent nous priver de nos droits ou
ne veulent pas accepter nos droits,
nous reconsidérerons » cette adhé-
sion, a-t-il dit.

Programmes de location au détail et de financement à l’achat de Toyota Canada inc. Sur approbation de crédit par Toyota Services Financiers. u Offres de location au détail valables sur
les modèles Yaris Hatchback CE 2007 (JT923M AA) et Yaris berline 2007 (BT903M AA) neufs en stock. Première mensualité de 205,90 $ (Yaris Hatchback CE 2007) et de 217,40 $ (Yaris
berline 2007), taxes incluses, pour un terme de location de 60 mois, exigibles au moment de la livraison. Offre de 0 $ dépôt de sécurité sur tous les modèles 2006 et 2007 neufs en stock

à la location. Franchise annuelle de 24 000 km. Frais de 7 ¢ (Yaris) du kilomètre excédentaire. Immatriculation, assurances et taxes en sus. Le montant total exigé avant le début de la période de location est de 1 935,15 $ pour la Yaris Hatchback CE 2007
(JT923M AA) et de 2 317,65 $ pour la Yaris berline 2007 (BT903M AA), taxes incluses. †† L’offre de financement à l’achat de 5,9 % jusqu’à 60 mois est valable sur tous les modèles Yaris 2007 neufs en stock. Exemple de financement : 10 000 $ à 5,9 % par
an équivaut à 192,86 $ par mois pendant 60 mois. Frais de crédit de 1 571,80 $ pour un total de 11 571,80 $. * PDSF pour les modèles Yaris Hatchback CE 2007 (JT923M AA) et Yaris berline 2007 (BT903M AA) neufs en stock. L’immatriculation, les frais de
transport, la préparation, l’assurance et les taxes sont en sus. ** Le rabais aux diplômés (jusqu’à 1 000 $ de remise) peut différer selon le modèle. † Cotes de consommation (ville/route) basées sur l’année-modèle 2007 pour une transmission manuelle pour
le moteur du modèle indiqué. Le concessionnaire peut louer ou vendre à prix moindre. Photos à titre indicatif seulement. Les offres se terminent le 1er mai 2006. Détails chez votre concessionnaire Toyota participant de la grande région de Montréal.

Une expérience d’achat tellement plus sympa.
Votre nouvelle Toyota part toujours avec le plein d’essence, l’assistance routière et des tapis protecteurs.

FINANCEMENT
À L’ACHAT DE

JUSQU’À 60 MOIS††5,9%

Ville : 6,9 L/100 km†

Route : 5,5 L/100 km†
Véhicules à émissions
ULTRA FAIBLES

YARIS HATCHBACK CE 2007

179$

PAR MOIS/LOCATION 60 MOISu

TRANSPORT ET PRÉPARATION INCLUS
COMPTANT DE 1 712$

0$ DÉPÔT DE SÉCURITÉ

À L’ACHAT À PARTIR DE

13725 $*

YARIS BERLINE 2007

189$

PAR MOIS/LOCATION 60 MOISu

TRANSPORT ET PRÉPARATION INCLUS
COMPTANT DE 2 083$

0$ DÉPÔT DE SÉCURITÉ

À L’ACHAT À PARTIR DE

14530 $*

LES TOUTES NOUVELLES YARIS 2007

www.changeonslavenir.ca

YARIS HATCHBACK YARIS BERLINE
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MONDE MOUSSAOUI
Suivez le dénouement du procès
Moussaoui sur www.cyberpresse.ca
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MOUSSAOUI Abbas affirme pouvoir destituer le Hamas
Monstre
ou martyr?

AGENCE FRANCE-PRESSE

ANKARA —Mahmoud Abbas a af-
firmé hier lors d’un entretien télévi-
sé qu’il disposait de pouvoirs pour
destituer le gouvernement issu du
mouvement radical Hamas, l’enjoi-
gnant à dialoguer avec Israël.
« La Constitution m’accorde claire-

ment et définitivement le pouvoir
de renvoyer le gouvernement, mais
je ne souhaite pas utiliser ce pou-
voir », a dit le chef de l’Autorité pa-
lestinienne à la chaîne CNN.
« Tout le monde doit savoir que je
dispose de ce pouvoir », a souligné
le leader palestinien, en visite en
Turquie, qui a estimé dans des pro-

pos traduits en turc que le refus du
Hamas de s’engager dans un dialo-
gue avec Israël « est contraire aux
intérêts du peuple palestinien ».
« Le Hamas doit confronter les réa-
lités et établir des liens avec Israël
pour les besoins des affaires quoti-
diennes », a-t-il ajouté.
Arrivé dimanche soir dans la capi-

tale turque, première étape d’une
tournée qui le conduira aussi en
Norvège, en Finlande et en France,
M. Abbas a été reçu dans la matinée
par le chef de l’État Ahmet Necdet
Sezer au palais présidentiel et de-
vait s’entretenir aujourd’hui avec le
premier ministre Recep Tayyip Er-
dogan.

AGENCE FRANCE-PRESSE

ALEXANDRIA, États-Unis — Zacarias
Moussaoui n’a pas sa place sur
terre. Il ne doit pas mourir en
martyr. Accusation et défense
ont présenté hier leurs derniers
arguments aux jurés qui doivent
commencer à délibérer dans
l’après-midi pour savoir si le
Français doit être exécuté.
« Il est temps de mettre fin à
cette haine et à ce venin. Le
temps est venu de condamner à
mort Zacarias Moussaoui », a
lancé David Raskin, qui avait
joué jusque-là le rôle du « ten-
dre » dans l’équipe des procu-
reurs, aux jurés du tribunal fé-
déral d’Alexandria, en Virginie.
« Il n’y a pas de place sur cette
bonne planète pour Zacarias
Moussaoui, a-t-il encore asséné.
Lui et Al-Qaeda ont assassiné
2972 innocents.
« Vous avez appris qui étaient
certaines de ces personnes ex-
traordinaires, et vous avez ap-
pris la douleur, la douleur éter-
nelle que ressentent encore
leurs proches », a-t-il poursuivi,
dénonçant : « L’accusé prend
plaisir à leur douleur. »
Moussaoui a affiché un large
sourire et approuvé de la tête.
Le 3 avril, les 12 jurés (neuf
hommes et trois femmes)
avaient estimé que le Français
était passible de la peine de
mort pour la complicité qu’il re-
vendique avec les auteurs des
attentats du 11 septembre 2001,
trois semaines après son arresta-
tion dans le nord des États-Unis.
Le procureur a rejeté toutes les
circonstances atténuantes avan-
cées par la défense, notamment
l’éventuelle schizophrénie de
Moussaoui : « Le fait que nous
ne pouvons simplement pas
comprendre ce type d’esprit dia-
bolique ne veut pas dire qu’il
est fou. »
L’avocat de la défense Gerald
Zerkin a pourtant longuement
évoqué cet argument, mais il
s’exprimait avec hésitation et
s’est plusieurs fois perdu dans
ses notes.
Il a aussi tenté une dernière
fois de convaincre les jurés
qu’en condamnant Moussaoui à
l’injection mortelle, ils lui don-
neraient exactement ce qu’il
cherche.
« Il est venu en Amérique pour
mourir et vous êtes sa dernière
chance... » a affirmé l’avocat, en
rappelant aux jurés : « Vous
pouvez le confiner à une exis-
tence misérable jusqu’à sa mort,
(...) celle des criminels de droit
commun, pas celle des combat-
tants du Djihad. »
Évoquant la souffrance des vic-
times et de leurs proches, M.
Zerkin a insisté : « C’est précisé-
ment parce que leur douleur est
si profonde (...) que sa mort ne
peut y remédier. »
Les deux parties ont tenté d’at-
tendrir les jurés en faisant réfé-
rence aux enfants.
M. Zerkin a terminé sa plaidoi-
rie en implorant les jurés de
songer à l’héritage qu’ils laisse-
raient aux plus jeunes et en li-
sant les paroles d’un livre pour
enfants : « Entendez les cloches
de la liberté... la terreur peut ve-
nir mais elle ne restera pas. »
« Comment un être humain
peut-il se réjouir de la mort de
cette petite fille qui se rendait à
Disneyland ? » a dit le procu-
reur David Novak, en montrant
la photo de Christine Hanson, la
plus jeune victime des attentats,
morte à bord d’un des avions
détournés à l’âge de deux ans et
demi.
Moussaoui « n’est pas un
agneau qu’on apporte en sacrifi-
ce. C’est un meurtrier de sang-
froid. (... Dites-lui) que les
États-Unis n’accepteront pas
qu’une bande de brutes qui in-
voquent Dieu massacrent des
milliers de personnes », a con-
clu David Novak lors du « droit
de réponse » final dont dispo-
sait l’accusation.
En quittant la salle à la fin de
la matinée, Zacarias Moussaoui
a crié qu’il existait plus d’un
moyen « d’arracher la peau des
porcs américains ».
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Prêt
à faire le tour du
monde avant le lunch. Prête

à transformer une vente
potentielle en une
vente réelle.Prêt

à bâtir un corridor
d’ici à Shanghai.

Vos employés sont les atouts les plus précieux de votre entreprise.

Tous les jours ils viennent travailler avec le désir de créer un impact, de

faire une différence. Assurez-vous de leur fournir des logiciels à la hauteur

de leurs ambitions – des logiciels pour des employés toujours prêts, qui

les aideront à collaborer et à innover et qui accroîtront leur influence à tous

les niveaux. Voyez ensuite vos employés et votre compagnie réussir comme

jamais auparavant. Microsoft. Des logiciels conçus pour les entreprises où

les employés sont toujours prêts. Visitez microsoft.ca/peopleready/fr
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L’Association des concessionnaires Pontiac•Buick•GMC du Québec suggère aux consommateurs de lire ce qui suit. 1. À l’achat ou à la location de la plupart des modèles neufs ou de démonstration en stock et moyennant le versement d’une somme additionnelle de 0,01$, le consommateur reçoit une carte de prix préférentiel permettant d’obtenir la
réduction sur l’essence. L’offre s’applique aux véhicules dont la livraison est prise entre le 20 avril et le 30 juin 2006 inclusivement. La réduction de 20 ¢ inclut les taxes applicables. Les cartes sont valides à compter de 72 heures de la livraison et jusqu’au 31 août 2007, uniquement dans les stations Petro-Canada participantes ainsi que dans d’autres établissements
approuvés, et ne sont pas monnayables. Tous les véhicules 2006 sont admissibles sauf les camions poids moyen (y compris la famille GMT560 2 et 3, les camions à cabine basculante et la série W), le GMC Savana et la Pontiac Solstice. Certaines conditions et restrictions s’appliquent. GM se réserve le droit de modifier ou de mettre fin à cette offre et (ou) au
programme en tout ou en partie pout toute raison que ce soit et en tout temps, sans préavis. 2. Pour plus de renseignements, visitez gm.xmradio.ca. Le nom XM et ses logos sont des marques déposées de XM Satellite Radio Inc. MCMarque de commerce © 2005, Comité d’organisation des Jeux olympiques et paralympiques d’hiver de 2010 à Vancouver. Utilisée sous
licence. Tous droits réservés. Tous les détails chez votre concessionnaire et au gmcanada.com.

Pontiac G6Pontiac G6Pontiac G6

Pontiac Montana SV6Pontiac Montana SV6Pontiac Montana SV6 GMC SierraGMC SierraGMC Sierra Pontiac TorrentPontiac TorrentPontiac Torrent

Pontiac G5 PursuitPontiac G5 PursuitPontiac G5 PursuitBuick LucerneBuick LucerneBuick Lucerne Pontiac WavePontiac WavePontiac Wave

Faites le plein d’économies avec Pontiac, Buick et GMC.
Hâtez-vous, cette offre est pour un temps limité sur la plupart des modèles 2006.

COMPAREZ
Informez-vous au sujet
des 3 mois d’essai gratuit
du service XM.2
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